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INTRODUCTION 
Objet de 1'etude, son interet et ses objectifs ou elements 
de problematique : 
L'objet de notre presente etude porte sur 1a place du livre,des 
bibliotheques et des bibliothecaires dans un pays en developpement, 
en 1'occurence 1'Algerie. 
Notre approche du livre, des bibliotheques et des bibliothe-
caires a pour objet fondamental , de voir comment est periju le 
livre et 1 ' interet que lui portent les divers promoteurs, produc-
teurs et utilisateurs, a travers les structures de son edition, de 
sa diffusion, de sa communication et sa mediation. Et, de voir 
quelle est, en ce sens , la place de la bibliotheque et du biblio-
thecaire en tant que promoteurs mais surtout en tant que mediateurs 
entre le livre et son utilisateur. 
Situer la place de chacun de ces elements, implique pour nous 
a repreciser leur rapport en tant que composants et constituants 
d1une culture, leur rapport intrinseque, mais aussi leurs rapports 
vis a vis de leur "promoteur" a savoir, les pouvoirs publics en 
tant qu'instrument, structures et individus et desquels ils depen-
dent. Autrement dit, repreciser 1a place qu'ils occupent dans 1a 
societe algSrienne actuelle et les problemes qu'ils connaissent. 
II est evident qu'une bibliotheque ne peut exister sans livre, 
comme 1e bibliothecaire sans bibliotheque. La raison d'etre de 1'un 
est determinee par 1'autre. C'est, donc dans un premier temps, dans 
ce rapport, cette relation que nous essayerons de voir dans quelle 
mesure , la place qu1occupe le livre - son edition et sa diffusion -
reste determinante pour le role d1une bibliotheque, son fonctionne-
ment et son rayonnement. La place qu1occupe et 1e role que joue 1e 
bibliothScaire sont eux-memes et a leur tour tributaires de la pla-
ce et du role de cette premiere. 
Dans un second temps et en consequence du premier, nous verrons 
que cet ensemble - livre, bibliotheques et bibliothecaires - deter-
mine a son tour et permet de mesurer 1'etendue et le degre de deve-
loppement de la culture et de 11information. 
A ce propos, nous dirons que 1e contenu du rapport que peut 
avoir 1e livre en tant qu1instrument et support de diffusion de 1a 
connaissance et de 11information en general avec 1a bibliotheque, 
definie comme 1 1 instrument structurel de 1a diffusion de 11informa-
tion, reste tributaire du role du bibliothecaire, en tant que 
mediateur dans cet espace que constitue 1a bibliotheque. 
L1evidence de la complementarite et de 1'interpenetration de 
ces trois elements et constituants permet de mesurer leur apport 
culturel, informationnel et scientifique. La defaillance de 1'un 
entraine 1a desarticulation de 1a fonction de 1'autre et par conse-
quent de tout le secteur. 
Cette 6tude ., basee sur 11approche de notre propre realite, 
loin de constituer une speculation - theorique - est a notre sens 
plus que necessaire. 
Elle est necessaire, parcequ ' elle nous permet d'aborder un 
ensemble - livre, bibliotheque et personnel de bibliotheque -
touchant tant 1a production du livre - en amont et en aval -sa dif-
fusion et les instruments de sa promotion et du developpement de 
la lecture que son apport culturel et scientifique. Un ensemble 
permettant une vision et une maitrise globale du secteur du livre 
et de 1a lecture dans notre pays 0u 1e professionnel est souvent 
sollicite a 1'animation, la contribution sinon 1a participation 
directe au redressement de ce secteur. 
Elle est necessaire parceque , longtemps dSlaissS, le secteur 
du livre et de la lecture, dans notre pays, n'a fait, j usqu ' i ci, 
1'ob j et d1aucune approche tant soit peu precise. 
Nous dironsf a ce propos^ que 1'un des objectifs de notre travail 
est de fournir un apergu aussi precis que global sur la situation 
du secteur. II se veut une contribution dans 1 ' obj e cti f de susciter 
le debat parmi -et entre- les professionnels interessis, comme nous 
au developpement du secteur du livre, des bibliothdques et de la 
culture en g6neral dans notre pays . 
QUELQUES ELEMENTS CARACTERISTIQUES 
DE 
L'ALGERIE 
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1- QUELQUES ELEMENTS CARACTERISTIQUES DE L'ALGE RIE 
1-1- Le developpement economique : progres et desequilibres. 
Heri tiere d1une economie desarticulee par 1 ' inexistance d'une 
base industrielle et d'un secteur agricole lui-meme desarticule 
par la presence d1un secteur traditionnel et un soit-disant secteur 
moderne, 11Algerie reste, a 1'instar des autres pays en developpe-
ment , un pays ou 1'effort de developpement est plus que tributaire 
de 1 ' aide exterieure et par conse.quent compromis par cette depen-
dance financiere et technologique. 
Ce developpement reste aussi entrave par un taux de croissance 
demographique annuelle de 3,1% qui a fait plus que doubler 1a 
population du pays en 20 ans . De 10 millions d ' habi tan ts , en^ 1964, 
1'Algerie compte actuellement environ 22 millions d'habitants 
repartis sur une superficie de 2.381.741 km2 et concentres essentid 
lement dans le Nord du pays, qui regroupe une infrastructure econo-
mique importante par rapport au Sud. 
Cette evolution demographique traduit necessairement les besoirs 
economiques, sociaux et culturels . sans cesse grandissants que 1e 
developpement continu du pays ne peut satisfaire dans 11immediat 
et sans 1a conduite d1une politique consequente en 1a matiere. 
Les efforts deployes dans ce sens montrent, parallelement a 
la mise en place d'une infrastructure economique industrielle remar-
quable , de 11augmentation du niveau de vie , de la scolarisation 
et 1a formation dans tous les domaines, etc..., une inegalite et 
un desequilibre sectoriel et regional , qui ne peuvent se resoudre 
dans un temps tres reduit. 
Le developpement inSgal de 1'espace gSographique est du essen-
tiellement a un desequilibre naturel, mais aussi a la dominance 
d1un secteur de 1'agriculture qui absorbe a luiseul 60% de la popu-
lation active, alors que 1e secteur de 1 ' industrie, concentre dans 
le Nord a proximite des voies et moyens de transport, fait 1'objet 
d'un investissement considerable dans le cadre des diff6rents plans 
-quinquennaux et quadriennaux- de developpement dont plus de 50% 
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du produit intSrieur brut lui est consacre.II demeure n6anmoins en 
degd des objectifs projetes a travers la strat6gie d1une industrie 
industrialisante. 
Les conj onctures politiques et economiques internationales ont 
eu souvent raison de ces efforts^, en tSmoignent les rScentes chutes 
du prix du pStrole, produit duquel 11Alg6rie tire ses ressources 
financieres pour son diveloppement et qui constituent 70% des reve-
nus du produit interieur brut. La faiblesse des autres ressources 
notamment 1'agriculture, bloque considerablement ce developpement 
ofl une partie des ressources financieres est investie dans 1'imporfe-
ation des produits agricoles et alimentaires. 
i niD osess Ces elements et d1autres montrent les limites a notre pays 
dans son developpement et la satisfaction des besoins grandissants 
des masses populaires. 
L1elevation du niveau de vie de la population reste toutefois 
une Svidence et traduit sensiblement les progrls r6alis6s dans ce 
domaine. L1absorption graduelle du chomage , 1a multiplication des 
gquipements socio-economiques et socio-culturels, la creation 
d1industries locales en dehors des complexes industriels(complexe 
sidSrurgique d1El-Hadj ar, le complexe pStrolier d1Arzew et celui 
de Hassi-Messaoud etc...) temoignent, s1il le faut, de ces efforts 
de d6veloppement et de cette volonti. 
Les rSalisations actuelles, malgrS les faiblesses , de notre 
pays restent enviables et font que 11Alg6rie sort quelque peu du 
lot des pays en d6veloppement dans ce domaine. 
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1-2- Enseignement, culture et information. 
La jeunesse constitue 1 1 ossature demographique de notre pays. 
Plus de 60% de 1a population est agee de moins de 20 ans, d1ou 
1'importance de la politique de 1'education , de 1a politique cultu-
relle et des moyens materiels et humains qu1elles exigent. 
Le secteur de 1 1 education fut le premier a etre pris en charge 
au lendemain de 1'independance. Longtemps prives de 11ecole, du 
lyc6e et de 1'acces a 1'universite , les citoyens se voyaient ouvrir 
des cette date, les portes du savoir et de 1a culture. La democra-
tisation de 11enseignement a permis d1asseoir une infrastructure 
sans pareille dans les autres pays en voie de developpement. L1ens-
emble des communes , des dairas et des wilayas disposent d1ecoles, 
de collSges, de lycees et d1universites ou de centres universitaires 
pour faire face aux besoins croissants et d'une scolarisation 
obligatoire. Si en 1962-1963 le pays comptait 809.558 d1enfants et 
d1adolescents scolarises (dans 11enseignement elementaire, moyen et 
secondaire) , ce chiffre dlpasse auj ourd1hui les 5 millions. 
1'enseignement superieur qui ne regroupait pas plus de 3.500 en 
1962-1963 compte actuellement 10 5.000 etudiants inscrits et repartds 
a travers 57 etablissements superieurs (universites et centres 
Ces remarquables efforts furent developpes surtout a partir des 
annees 70, avec 1'introduction notamment des reformes economiques, 
sociales, culturelles et educationnelles. La Refonte de 1'Enseigne-
ment Superieur ,a titre d1exemple, visait la projection d1une 
universite democratique, a vocation scientifique et technique , 
engagee dans le developpement economique, social et culturel du 
pays. L'application de cette r§forme s 1 est traduite, entre autres, 
par le developpement d'un important nombre d'institutions de forma-
tion superieure (1 seule universite en 1962, 20 etablissements en 
1970 et 57 en 1985) , par 1'accroissement rapide du nombre d'etud-
iants avec un taux de croissance de 18,4% par an et enfin par 
11algerianisation de 11encadrement et du corps enseignant. 
Ce developpement spectaculaire du secteur de 116ducation et de 
la formation moyenne et supSrieure n1a pas eu son parallele au ni-
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veau du developpement de la culture. Neanmoins, des efforts furent 
fournis en vue de 11implantation d'un reseau de bibliotheques et de 
Maisons de la culture a travers tout le pays dans 1'objectif de 
toucher 1'ensemble des populations. La creation de maisons d'editioi 
publiques et leur dotation en materiels d'impression modernes,le 
developpement de 1'industrie cinematographique et la multiplication 
des salles de cinema et de spectacles naguere reservees aux seuls 
nantis, 11encouragement et 11aide a la creation artistique et 
theatrale sont autant d'elements temoins de cet interet. Mais, la-
aussi, des insuffisances apparaissent d'un secteur a un autre, et 
freinent ce developpement. 
Le secteur de 11information, entierement controle par 1'Etat 
est 11un des mieux developpe . 1'interet de la maitrise des moyens 
de 11information directe et de 1'ensemble des canaux a ete a la 
base de cette action et des realisations. La presse, la radio, la 
telSvision dispose d'une base materielle moderne. Mais la maitrise 
des nouvelles technologies a travers notamment la formation des 
specialistes dans ce domaine est loin de permettre le developpement 
des services en matiere de communication et d1information et de lexr 
exploitation . 
L'informatisation- timide - de ces secteurs ne se limite pas a 
1'objectif de la gestion administrative mais aussi au secteur de 
la recherche qui a pris en charge,tout r6cemment, des projets impor-
tants dans le domaine des programmes et la creation de supports 
informatiques. 
Ces Slements caracterisant la situation et 1'effort de develop-
pement dans notre pays restent sommaires et constituent une intro-
duction a notre theme qui touche un aspect et secteur de ces efforls 
a savoir, le livre et la lecture. 
CHAPITRE -2-
LIVRE, L ' EDITION ET LA DIFFUSION 
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2- LE LIVRE, L'EDITION ET LA DIFFUSION 
2-1- Situation du livre et de la lecture 
Presenter 1a situation du livre et de 1a lecture en Algerie 
necessite prealablement 1a preci sion des notions et des concepts 
que nous aurons a utiliser tout au long de notre developpement. 
Faire 11approche du livre et de 1a lecture, signifie pour 
nous, situer 1a place du livre et 11interet que lui porte les 
pouvoirs publics et les individus en tant que support, sinon 1'insfc-
rument indispensable et fondamental a 1a lecture. 
Mais le livre reste surtout un texte, un contenu. 
Si 1a definition donnee et admise du livre est celle d1un 
support d1un texte ecrit, permettant sa divulgation, sa conservatim 
et sa maniabilite, i1 serait beaucoup plus juste et utile de 
preciser que "... c'est en realite un phenomene complexe; si 1'on 
pergoit sa variete et la diversite des points de vue dans lesquels 
on doit 11envisager, i1 faut aussi sentir son unite et 1'amputation 
dont i1 souffre quand on sacrifie certains de ses aspects pour en 
mettre d1autres mieux en valeur." (1) 
Nous ne faillirons pas a cette pertinence et relevons cette 
deuxieme precision d1Albert Labarre "... le livre est avant tout 
texte , c'esl s a raison d'etre. II a ete longtemps le principal, 
voire 1'unique moyen de diffusion et de conservation des connais-
sances; aussi participe-t-i1 profondement a 1'histoire de la 
civilisation et de la culture." (2) 
Si le livre constitue une preoccupation pour nous, que cela 
soit au niveau de la precision conceptuelle ou au niveau de son 
utilisation, sa place et son interet, i1 est une autre notion et 
pratique qui nous intSresse car 6tant 1'aboutissement logique de ce 
premier a savoir la lecture. Et, le livre lui-meme ne pourrait etre 
mieux defini que par 1a lecture, autrement dit la pratique de cette 
derniere. 
(1) Albert Labarre.- Histoire du livre, Paris, P.U.F, 1985 , p.4 
(2) Idem p.5 
Ce rapport livre-lecture ne pourrait etre mieux precise: 
"Le livre doit donc etre considere a son point d'aboutissement 
normal; i1 ne prend son entiere signification qu'entre les mains de 
ses lecteurs; i1 n'y a de livre complet que le livre 1u".(1) 
Ainsi , apparait ce rapport intrinseque entre une pratique et 
un instrument, qui nous permait, a notre tour, de dire que la 
fonction du livre telle qu'elle est definie, reste entiere dans les 
pays en developpement ou 1e progres technologique, a travers les 
nouveaux supports et les nouveaux medias, est loin d'occuper une 
place importante et ou par consequent 1a lecture ne peut que lui 
donner sa pleine signification. 
Quelle est, dans ce cadre precis, la situation du livre et 
de 1a lecture en Algerie ? 
II est utile de dire que 1 ' interet manifeste au livre, ces 
dernieres annees, en Algerie, n'a pas permis seulement de relever 
les insuffisances a travers les bilans officieux et officiels 
etablis par les pouvoirs publics et autorites politiques, les homms 
de 1 a culture, ecrivains et createurs de tous genres dans ce domaire, 
il a aussi permis 1a prise en charge effective mais incomplete du 
livre et des problemes du livre. 
Si la scolarisation et la democratisation de 1'enseignement 
ont permis 1'accroissement considerable des effectifs d ' enfants 
et d'adolescents scolarises (5 millions), battant les records par 
rapport aux autres pays du Tiers-Monde et creer ainsi un potentiel 
de lecteurs, la creation et 1'implantation d'un reseau etoffe de 
bibliotheques n'a suivi que de tres loin (266 bibliotheques publi-
que s) . 
L'arabisation, aussi necessaire soit-elle,et 1'extension de 
langue arabe, telle que pratiquee (loin de nous de condamner 
1'esprit et le contenu), si elle est arriv6 a prendre du terrain, 
malgre les obstacles, participe-t-elle , en presence de la langue 
frangaise, au fractionnemnt des lecteurs; aggravi aussi par 1e taux 
de 70% d'analphabetes, constitue en partie de femmes parmi les plus 
de 30 ans. 
(1) Idem p.5 
Le monopole de 1'edition et 1a diffusion par le secteur 
d 1Etat, s'il a permis d'asseoir une infrastruture importante , de 
regulariser et valoriser le marche du livre, i1 n'a que tres peu 
contribue a 1a satis faction des besoins immenses en matiere de 
lecture. La production editoriale nationale n'atteint que 15% de ce 
qui est consomme, 85% viennent de 1'importation. 
Le soutien du prix du livre par les pouvoirs publics relevart 
des acquis, au profit des masses populai res , dans 1'objectif aussi 
de la stimulation de 1a creation et 1a promotion du livre lui-meme, 
reste bloque par 1'insuffisance d1un approvisionnement regulier et 
un assortiment varie dans les surfaces de diffusion, points de vente 
e t librairies. 
Ces elements parmi d1autres ne sont pas en soi des points 
negatifs, puisquils restent inherents au developpement du pays, 
beaucoup plus, ils tradui sent les efforts fournis dans 11obj ecti f 
d'un developpement culture1 multiforme. Le livre en etant le centre 
Les distorsions et desequilibres qui apparaissent, ne peuvert 
que traduire un dynamisme, qu'i1 s'agit de contenir et d'orienter 
d ' une f agon beaucoup plus precise. L'apport des ressources et de 1a 
creation intellectuelles prennent , dans ce contexte , pleinement 
un double sens: celui de 1a mise en pratique d'une politique du 
livre et des bibliotheques et celui de 1'"alimentation" de la 
production editoriale en textes et manuscrits. 
2-1-1- La creation et les createurs 
A 1 1 origine du "vide et de 1a stagnation", pour reprendre 
les termes officiels, dans le domaine culturel et plus particuliere-
ment dans celui du livre, i1 y a 1'epineux probleme de 1a creation 
et des ecrivains. 
SollicitSs par les uns (les autoritSs politiques), bloques 
par les autres (les structures d'edition), les auteurs et ecrivains 
vivent une situation inconfortable.Le nombre de titres produits par 
des auteurs algSriens, localement, est en ce sens significatif. Ces 
derniers ne sont ni nombreux, ni des producteurs ou crSateurs 
potentiels. En effet , i1 est plus que difficile d1evaluer 1e 
nombre d1auteurs et Scrivains exergant en Algerie. D1aucuns avancert 
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le chiffre de 200, d1autres de 100, tenant compte de leur produc-
tion- genre, quantite etc.. 
Mais ces chiffres ne peuvent refleter une realite, autrement 
dit mouvante , ou le marche de 1'ecrit attire, cornme partout ailleuis 
de plus en plus de jeunes auteurs et, ou 1a definiton de cette 
population pose probleme, que cela soit en regard de sa specificite 
professionnelle, de sa position sociale et economique ou de son 
statut juridique. 
Que dire alors des ecrivains algeriens qui vivent- ou ont 
un pied dans 1 e pays et 1 ' autre a 11 etranger- et publient a 1 ' etran-
ger et plus particulierement en France ? Leur importance n'est pas 
seulement liee a leur nombre, mais a leur production et leurs 
oeuvres. Qui ne connait pas Mohammed Dib, Rachid Boudjedra, Leila 
Sebbar etc... ? 
Que dire aussi des auteurs qui preferent 1a publication a 
compte d ' auteur, dans 1e pays et dont 11audience ne se dement pas; 
tels Tahar Ouettar, Abelhamid Benzine etc...? 
Que dire enfin des innombrables "jeunes"auteurs et ecrivains 
qui se voient refuser leurs manuscrits par 1e seul et principal 
editeur du pays, a savoir 1'ENAL (ex SNED)? 
Le malaise est latent au niveau de cette population. 
Ces remarques que nous mettons en avant pour situer la dif-
ficulte, pour nous, de cerner et, cette population d'auteurs et 
d1ecrivains et, leurs problemes, appelentd'autres remarques liees 
a des aspects du developpement meme du pays: ce dernier ne pouvait 
qu1engloutir et accaparer les potentialites existantes au lendemain 
de 11independance, pour la gestion et 1e fonctionnement des adminia-
trations centrales devant les penuries de cadres et de techniciens. 
Les personnes en mesure d 1 ecrire furent ainsi detournes d1une 
vocation et d 1 une possibilite. 
Cette situation d'accaparation et de manque ne peut etre mis 
en parallele avec les difficultSs reelles que connaissent les 
auteurs qui arrivent a se consacrer a 1'ecriture et a se faire 
publier. Ils ne peuvent d'aiileurs etre nombreux. 
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Les refus, les retards de publication, s'ils restent imputa-
bles a 1 1 ENAL , qui , elle-meme , 1 ' a herite de la SNED, c'est qu ' entje 
cette entreprise nationale d1edition du livre et 11ecrivain 
interviennent d1autres structures sinon d1autres courroies. Les 
commi ssions de lecture de manuscrits ont j usqu1i ci joue un role de 
frein dans 1a publication ou les criteres de selection et de choix 
des manuscrits ne peuvent jamais etre connus. 
Ajoutons a cela que, meme apres avoir traverse ce difficile 
passage, le manuscrit ne pourra etre transforme en livre et diffuse 
qu 1 apres un "delai" d1une annee sinon trois quand tout marche bien 
Ainsi , en moyenne 15 a 20 manuscrits , selon les responsables de 
cette entreprise ENAL, sont proposes mensuellement dont seulement 
4 ou 5 sont retenus. 
Tous ces elements concourent a ce malaise dans la creation 
et chez les createurs, qui n1ont vu que tout recemment une legere 
amelioration touchant essentiellement les droits d1auteurs. 
La parution de 11ordonnace no 7 3-14 du 3 avril 1973 a permis 
de mettre un terme a 11arbitraire . L1auteur ne percevait ses 
droits qu1apres les bilans et comptes de fin d'annee ou quand 
11ouvrage etait epuise. Sur les 10% de droits sur les ventes, 
11auteur devait remettre 24% au fisc, sur un tirage bien faible, ne 
depassant generalement pas les 3000 exemplaires . 
Selon 11article 60 de cette ordonnance"les droits patrimo-
niaux sont proteges au profit de 1' auteur sa vie durant, et au 
profit de ses ayants droit, pendant 25 ans, a compter du debut de 
1'annee civile qui suivra son deces". La remuneration de 11auteur 
se fait , desormais, sur 1a base d1un pourcentage situe entre 10 et 
25% selon 1e nombre d'exemplaires tires. Elle est calculee sur le 
prix public du livre soutenu. L1impot verse par 11auteur fut ramene 
de 24% a 10% pour se stabiliser actuellement a 2%. 
Ces dScisions , prise dans 1'objectif de debloquer une situet-
tion inquietante en matiere de creation et de production, n1ont pas 
pour autant faciliter les rapports entre 1 16diteur et 1'ecrivain. 
La mise sur pied de 1'Office National du Droit d1Auteur (ONDA) par 
1 1 ordonnance no 7 3-46 du 25 juillet 1973 visait fondamentalement ce 
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point precis. La defense des auteurs et de leurs oeuvres restait 
1'objectif premier de 1'ONDA et par consequence tout un programme 
dans ce domaine. 
2-1-2- La lecture et 1'environnement social et culturel 
Le developpement de la lecture dans notre pays ne peut etre 
apprecie par 1a seule quantification de livres edites et diffuses,-
d 1 ouvrages pretes ou empruntes dans l-es bibliotheques , ni de 
lecteurs inscrits, ni d'ailleurs par 11extension ou la reduction du 
reseau des bibliotheques' publiques, comme il ne peut etre appreqie 
par 1e seul contenu des ouvrages lus ou achetes. Ces indices sont 
loin, a notre avis, de permettre une reelle approche de 1a lecture 
et des lecteurs en Algerie a 1'instar des autres pays ou ces 
elements peuvent traduire concretement et reellement la situation 
de la lecture. 
L1absence de telles etudes et enquetes realisees par les 
professionnels et 1 ' existance de donnees statistiques, incompletes 
et inegalement actualisees sont a ce titre significatives. La 
realite de notre pays est telle qu'elle ne peut nous permettre,a 
1'etape actuelle , de nous baser sur ces indices, qui sont fausses 
au depart. 
A titre d 1 exemp 1 es : on ne peut traduire 1 e taux de f requenta-
tion de la bibliotheque publique par un interet pour la lecture , 
quand on sait que cette derniere est envahie essentiellement et en 
totalite par des collegiens, lyceens venus preparer leur travail de 
classe. On ne peut se baser sur les chiffres des ouvrages diffus6s 
et vendus a 11occasion des differentes manifestations, sur le livre 
les bibliotheques ou autres occasions culturelles. L1essentiel de 
ces acquisitions est accapar6 , non pas par des lecteurs potentiefe 
mais par des marchands de reserves . 
Nous pouvons multiplier ainsi les exemples , sans toutefois 
dans 11intention de deprecier 1'interet pour le livre. II faut a 
notre sens departager cet interet pour mieux apprScier les lecteus 
"utilisateurs du livre" et les lecteurs riels. 
Ceci dit, nous pouvons dire que plusieurs 616ments concourert 
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au blocage du developpement de la lecture dans notre pays , parmi 
lesquels 1'analphabetisme, les conditions socio-economiques, le 
fonctionnement pedagogique de 1'ecole, les desequilibres du reseau 
des bibliotheques etc... 
-Analphabetisme et conditions socio-economiques: 
L1 analphabetisme touchent 70% de 1a population, en majorite 
des femmes de plus de 30 ans et ceci malgre les efforts deployes 
par les autorites politiques et les structures concernees dans 1 e 
cadre des differentes campagnes d ' alphabetisation et malgre 1 1 extert-
tion de 11enseignement qui touche 82% de 1a population scolarisable 
Le probleme de la langue d'alphabetisation reste non encore 
entierement resolu, malgre 1'option pour 1'arabisation. Les person-
nes ages de plus de 30 ans sont souvent partages entre 1a langue 
frangaise et la langue arabe, ne maitrisant enfin de compte ni 
1'une , ni l'autre. 
Ce qui explique ,entre autres, la marginalite de 1a lecture 
en milieu familial ou 1'enfant n'est pas habitue a voir lire son 
pere et sa mere. Ce besoin de lecture n'a pas une base de motiva-
tion. "Si 1'habitude de la lecture prend sa source dans 1 ' enfance, 
le desir de lire est d'abord un apprentissage en milieu familial" (D 
Mais cet aspect est renforce par les condi tions socio-econo-
miques qui freinent les possibilites materielles d'acces au livre. 
Les menages ne pouvant se permettre de Consacrer une part de leur 
budget familial a des besoins , autres que le logement et 1a nourri-
ture. Le pouvoir d1achat est souvent tres faible; 1a necessite de 
1'achat d'un livre ou de 1a presse - si on sait .lire- se voit dif-
feremment d'un foyer a un autre, et en rapport avec le budget. La 
taille moyenne des menages atteint cinq personnes voire davantage. 
L ' exigui te du domicile familial fait fuir de nombreux 
enfants, lyceens et 6tudiants, la bibliotheque devient le lieu 
ideal pour la preparatJ.on du travail scolaire et non un lieu de 
lecture. 
Ces cas varient et s'accentnent selon qu1on soit dans un 
milieu rural ou un milieu urbain. Car,1S aussi, 1'environnement 
(1) A. Bencheikh, op. cit. p . 41 
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joue un role important, surtout qu1on sait que 1'ensemble des infra-
structures et equipements sont beaucoup plus developpSs dans les 
centres urbains et offrent de ce fait autant de possibilites 
d1apprentissage de la lecture. Le milieu rural reste marginalise 
et n'offre qu1un environnement pauvre aux cellules familiales et 
a travers elles , tout pe.rticulierenont 1'enfant. 
-La lecture, les blbliothequ&s et l'ecole: 
Une autre realite en rapport avec ces aspects : la biblicthe-
que n'est ressentie que comme accessoire cciaplementaire a la 
xecture scolaire, ceci dans 1e cas ou elle existe ou est presente 
dans 1'environnement proche de 1'enfant. La concentration et 
1'implantation des bibliotheques limitee dans 1 ' espace des grandes 
villes ecarte des lecteurs eventuels et diponibles en dehors de cet 
espace. (1) 
Ces memes bibliotheques - publiques, scolaires, univers-
itaires et autres- ne peuvent interesser ces lecteurs par leurs 
collections. Le choix etant tres limite et reste dependant d1une 
production editoriale nationale elle-meme limitee et d ' une importa-
tion "selectionnee " . 
La bibliotheque scolaire, si elle existe au sein de 1'ecole 
elle ne joue que partiellement son role, alors qu'il est d1evidence 
que les chances d1acces a la pratique de la lecture passent par 
1'ecole. Les classes et les enseignants etant surcharges, consequ-
ence de 1a democratisation de 1'enseignement et d'une demographie 
"galopante", ces derniers ne disposent guere de temps, ni 1a 
possibilite d'initier leurs eleves a la lecture individuelle et de 
les amener afrequenter la bibliotheque de 1'ecole. 
Le fonctionnement pedagogique lui-meme entrave une prepara-' 
tion a la lecture, pour 11ecdlier, 1e collegien mais aussi 
1'etudiant , qui comme le souligne M. Bouayed "le systime de semest-
res et de controle continu dans 1'enseignement superieur, fait que 
les itudiants sont toujours en train de prlparer un examen ou un 
expose.il ne leur reste guere le temps a consacrer a des lectures 
(1) voir infra le chapitre sur les bibliotheques. 
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en vue d1acquerir une culture generaleV (1) 
La consequence de tout cela est que nous assistons a un 
vdritable phenomene de "scolarisation" des bibliotheques publiques. 
Ces quelques aspects situant les problemes de la lecture et 
des lecteurs en general ne peuvent que nous inciter a nous poser 
la question: quels types de lecteurs existent-ils alors , dans ce 
contexte ? et quel type de lecture pratiquent-ils ? 
Si la population lisarite en Algerie est constituee en grande 
partie de jeunes des moins de 25 ans, frequentant tous 1'ecole, le 
college , le lycee ou 11universite; il y a lieu de mentionner aussi 
les autres categories de lecteurs : cadres , fonctionnaires et les 
professions liberales. Les premiers restent attaches au livre 
comme instrument, un moyen permettant 11obtention du diplome, les 
seconds comme support a une recherche ponctuelle ou un loisir. De 
ce fait la lecture n'est pratiquee qu1occasionnellement. 
L1interet dans la lecture est toutefois oriente vers des 
domaines precis justifiant les preoccupations des composantes de 
cette population lisante. Nous remarquons 1'emergence , par ordre 
d'importance : (2) 
- Les manuels et ouvrages inscrits au programmes scolaires 
et universitaires, 
- Les ouvrages de litterature enfantine, 
- Les ouvrages sur 1'histoire de 1'Algerie, le Maghreb,le 
monde arabe et sur 1'Islam, 
- Les romans de fiction 
Notons enfin que les recueils de poesies et les etudes 
specialisees ne sont pas gen6ralement tres suivis. 
Ces lectures et ces lecteurs sont cern6s seulement a traveis 
quelques statistiques de prets, de lecture sur place au niveau de 
quelques bibliotheques. L1absence d1etudes et d1enquetes aupres des 
librairies et autres fournisseurs et diffuseurs du livre bloque 
nScessairement une telle approche et laisse un vide dans ce domaine 
(1) M. Bouayed, op. cit. p.44 
(2) D'apres une enquete reali>s6 par 1' ENAL ex SNED. 
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Ceci traduit concretement les insuffisances, a ce niveau, et 
caracterise la situation du livre et de la lecture dans notre pays . 
II traduit surtout les efforts qu'i1 s'agit de fournir, en vue de 
remedier a cette situation et sur ce point precis. 
2-1-3- Les moyens de promotion du livre et du developpement 
de la lecture 
L1interet des pouvoirs publics pour le livre- en amont et * 
en aval- ne peut se dementir, mais ne peut suffire a susciter 1a 
promotion de ce dernier et 1e developpement de la lecture. Le rdle 
et 1'apport des professionnels du livre et de 1a lecture-ils sont, 
certes, peu nombreux-(1) sont les plus souhaites et peuvent etre 
determinant. C'est de ces professionnels, d'ailleurs, que depend la 
mise en oeuvre d'une politique d1animation et de sensibilisation des 
populations autour du livre et de 1a lecture. 
La"semaine du livre et des bibliotheques" organisee chaque 
annee reste le fruit de cet interet partage, et, des pouvoirs publ-
ics et, des professionnels du livre et de la lecture. 
Organisee, pour 1a premiere fois, le 7 juin 196 3, jour du 
premier anniversaire de 11incendie de la bibliotheque de 1'universi-
te d1Alger (2), la "journee du livre" changera tantot de periode 
et de date , tantot de denomination, pour devenir la "semaine du 
livre et des bibliotheques" , c61Sbree annuellement au mois d'avri1 
-du 16 au 23 avri1-. 
L' annee 1979 fut 11annee de baptSme de cette "semaine". Le 
16 avril, date commemorative de la j ournSe "youm el Ilm" (la journ-
nee du savoir) en souvenir du chef du mouvement reformiste algerien 
et savant : Cheikh Abdel-Hamid Ibn Badis , 6tait un point de repere 
historique et culturel. 
Les promoteurs de cette semaine, en 1 1 occurence le ministere 
de 11information et de la culture, ont voulu, dans une certaine 
mesure, coincider 1'anniversaire de 1 ' incendie de la bibliotheque 
de 11universite d1Alger par 1'OAS avec 1a commemoration de la mort 
(1) Voir infra le chapitre sur les personnels 
(2) Voir infra le chapitre sur les biblioth&ques 
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du savant algerien Ibn Badis. Elle requiert, de ce fait, une valeur 
de symbole pour les Alg6riens, pour la lutte "contre 11ignorance 
et 1'obscurantisme" , elle reste une"semaine" "du savoir et de la 
connaissance, une semaine de la culture et de la science". (1) 
Cette semaine vise,essentiellement,la sensibilisation de la 
population au livre , a travers une serie de manifestations culture-
lles dans 11ensemble du pays. C'est une campagne nationale de promo-
tion du livre et de sensibilisation a la lecture.L'animation culturelle : 
Soirees poetiques, conferences-debats, projections de films, dons 
et diffusion - vente de livres , ainsi que des dedicaces de livres , . .. 
privilegiant le livre autant que les autres activites,est largement 
reprise et amplifiee par les medias. La pzesse ecrite, la televisiorv 
et la radio rendent quotidiennement comptedu deroulement de la 
manifestation, a travers des "pages speciales" et "emissions" . 
La participation des Autorites politiques et administratives, 
activement,a cette semaine par 1a multiplication des appels et 
des action symboles; telles les dons en ouvrages aux bibliotheques , 
1'accord de credits supplementaires , speciaux a ces dernieres, 
11inauguration de centres de documentation, Maisons de 1a culture, 
bibliotheques etc.. a travers tout le territoire national, justifie 
1'interet de cette "semaine" aux yeux des citoyens. 
La premiere annee du lancement de cette "semaine du livre et 
des bibliotheques" fut necessairement prise en charge , politique-
ment , par les Autorites du pays. L'annee 1979 fut t6moin de 1'ap — 
pel lance , par ces derniers, aux populations pour contribuer a 1a 
mise sur pied de bibliotheques, par des dons de livres. La partici-
pation active des principaux editeurs et organismes publics a cette 
operation avait permis de faire beneficier 11ensemble des bibliothe-
ques du pays, d1ouvrages et de moyens mat§riels n6cessaires a leur 
fonctionnement. 
Parallelement a cet aspect, spectaculaire, une vente "nation-
ale" promotionnelle de livres a travers toutes les Wilayas du pays 
fut programmee et lanc6e.(2) 
Cette"semaine du livre et des bibliotheques" semble traduire 
(1) Wahiba Hartani.-La lecture publique en AlgSrie . . . MSmoi.re , ENSB 
1980, p.27 
(2) Voir annexe tableau chiffr6. 
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1'interet manifeste au livre et la lecture. Elle n1est cependant 
pas la seule manifestation et 1e seul moyen developpe dans cette 
perspective. D1autres moyens sont mis en avant; tels les quinzaines 
culturelles des Wilayates et des villes, les semaines de promotion 
du livre des pr incipaux editeurs-dif fuseurs , la Foire d1 Alger etc... 
Ces activites spectaculaires, si elles demeurent significa-
tives, elles ne sont regulierement poursuivies et 11action continue 
dans ce domaine reste necessaire notamment par et pour les profes-
sionnels. L'exploitation de ces manifestations , au niveau local et 
au sein des bibliotheques, par les bibliothecaires , libraires et 
autres professionnels ne pourra que mieux les servir pour 1a sens-
ibilisation d1une population disponible , notamment de jeunes. 
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2-2- Situation de 1 ' edition 
La suite logique a 1a situation du livre et de la lecture en 
general , comme nous venons de voir, nous amene a situer, entre autrcs 
les difficultes du livre au niveau de sa production materielle, 
autrement dit de 116dition. Une precision s'impose toutefois: "la 
simple reproduction d1un texte ne saurait etre considere comme un 
acte d ' edition. Un livre est 1 a creation d 1 un auteur et d1 un editeuii' 
(1).La mise en evidence de ces deux aspects releve du souci de faire 
partager la responsabilite de 1a presence du livre a deux partenaires 
-1'auteur et 1 1 editeur- qui, pour le moins qu'on puisse dire, sont 
condamnes a collaborer pour parvenir a donner naissance au "livre". 
6 
Si 1a faiblesse constatee au niveau de 1a creation est reelle, 
elle n ' est pas plus encouragee par la ou les seule(s) position(s) 
des editeurs a travers, si ce n'est des retards dans 11acceptation 
et 1a publication des manuscrits, c'est tout simplement le refus 
categorique des manuscrits . 
Les raisons et les causes de telles pratiques, denoncees par 
les uns et mis en avant par les autres, restent au stade de 1'argu- ' 
ment et ne peuvent nous eclairer sur les veritables elements a la 
base d1une situation de "vide" dans le secteur du livre a travers 
son edition. 
Quels sont a ce titre le ou les editeur(s), les maisons d1edi-
tion? , leur nombre?, leur statut j uridique?, leur structuration et 
organisation? , leurs poids respectifs dans 1'edition nationale?etc . . . 
2-2-1- Secteur public et secteur prive 
En dressant une typologie de 1'edition dans les pays arabes 
en liant la structure du secteur de 1'edition a 11orientation et les 
options politiques et socio-economiques du pays, Abdelkader BencheiHi 
(2) presentait dans les termes suivants le type d'edition en Algerie 
"L'edition etatisee et planifiee:le secteur de 1'edition est 
monopolise par 1 ' Etat; tel le cas de 11Algeri e ou la S.N.E.D et 
(1) Jacques Breton.- L'edition frangaise contemporaine.Massy,1985 , 
p. 39 
(2) Abdelkader Bencheikh.- Production de livres et lecture dans le 
monde arabe. Paris, Unesco, 1982. 
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1'I.P.N (Institut Pedagogique National) assurent aussi bien 11edi-
tion scolaire que 1 ' edition commerciale. Ce type d1edition n1a pas 
en principe de but lucratif".(1) 
Cette typologie etablie par A. Bencheikh aurait ete plus 
pertinente si 1 1 auteur etait un peu plus pres de la realite algeriert-
ne; c1es t ce que confirme Mahmoud Bouayed en ecrivant que "11edition 
en Algerie est libre . Quoique 11ordonnance portant creation de 1a 
S.N.E.D dispose que cet organisme detient le monopole de 1'edition 
comme i1 a celui de la diffusion, aucun texte d'application, indispe-
nsable en ce cas, ne fut pris depuis, pour confirmer ce privilege de 
1'edition".(2) 
Cette precision est importante a nos yeux, dans la mesure ou 
elle nous permait de voir a 1a lumiere de ces deux affirmations, 
dont la derniere est plus nuancee, que le secteur de 1'edition n'est 
pas plus etatise et planifie qu'on veuillo le faire croire. 
II est vrai que le monopole revient a la S.N.E.D (societS 
nationale d'edition et de diffusioni, mais de quel monopole s1agit-
i1 en fait? Dans un catalogue publie par la Bibliotheque Nationale 
d' Alger sous le titre : 1'edition en Algerie depuis 1'independance: 
1962-19 80 (3) , i1 est recence 48 editeurs ou organismes politiques , 
administratifs, economiques ou sociaux pratiquant 1'edition en 
Algerie. Parmi ces 48 editeurs repertories, une trentaine n'ont pas 
pour activite principale 11edition du livre , mais la pratique 
occasionnellement. 
Si la part du secteur public revient essentiellement a 3(troi^ 
producteurs potentiels : la S.N.E.D (Societe Nationale d'Edition et 
de Diffusion), 1'I.P.N (Institut Pedagogique National)et 1 ' 0.P.U 
(Office des Publications Universitaires) avec 1230 titres produits 
entre 1962 et 1985, une autre part de production de 705 titres, 
pour la meme periode, partagee par 45 iditeurs, editeurs-imprimeurs , 
et editeurs-libraires, revient au secteur prive et a certains orga-
nismes etatiques, qui n'ont pas pour activite essentielle 1'edition. 
Le gros de la production est detenu par les trois importantes 
maisons d'edition relevant du secteur 6tatique : 1'E.N.A.L 
(1) A. Bencheikh, op. cit., p.9 
(2) M. Bouayed .- Le livre et la lecture en Algerie.Paris,1985,p.19 
(3) L ' edition en Algerie depuis 1 ' ind6pendance : 1962-1980. Alger ,ANEP, 
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(ex S.N.E.D) dependante du mini stere de 1 1 information et de la cult-
ure , de 1'I.P.N relevant du ministere de 1'education et de 1'enseig-
nement fondamental et enfin de l"*O.P.U qui releve,quand a lui, du 
ministere de. 1'enseignement superieur et de la recherche sc ientifi-
que . 
- L'Entreprise Nationale du L.ivre (ex. S.N.E.D): 
Organisme officiel, charge de"1'edition, la vente et la dif — 
fusion sur 1'ensemble du territoire, des livres et publications de 
toutes natures quels qu1en soient 1'origine, le genre , la forme, la 
presentation et la periodicite", la S.N.E.D creeen 1966 vient 
prendre 1a place d1un autre organisme officiel: les Editions Nation-
ales Algeriennes crees en 1964. 
L1ordonnance no 6-28 du 27 janvier 1966 precise: 
-Article ler .- II est cree sous la tutelle du ministere de 
1'information, une Societe Nationale d'Edition et de Diffusion qui 
a pour objet 1 ' edition , la diffusion, 1'importation e t 1'exportation 
de toutes publications et tous livres. 
-Article 2eme.~ La garantie de 1 ' Etat est accordee a 1a dite 
societe pour la reali sation des objectifs definis a 1'article 3 
ci-pres, 
-Article 3eme.~ Sont octroyes a titre exclusif a la dite 
societe les monopoles suivants : 
1) Monopole de 1'edition commerciale 
2) Monopole de 1'importation de toutes publications(journaux, 
periodiques, revues, brochures etc...) 
3) Monopole de leur diffusion sur 1'ensemble du territoire 
4) Monopole d'exportation de toutes publications et livres 
produits en Algerie. 
II faudrait attendre aout 1968, pour voir paraltife le decret 
no 6-251 du 11 aout 1968 portant organisation administrative et 
financiere de la S.N.E.D, ainsi que les statuts de cette derniere. 
Selon 1 1 article 2 de ce decret: 
La societS a pour objet: 
- L ' Sdi tion, la vente et la diffusion sur 1'ensemble du 
terri toire des livres et publi cations de toutes natures quels qu'.ea. 
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soient 1'origine, 1e genre , la forme, la prgsentation et la periodi-
cite , 
- L1importation et la diffusion, ainsi que 11exportation de 
tous livres et publications. 
En outre, la societe pourra, sous reserve de 1'autorite de 
tute1le: 
1) proceder a la creation, 11acquisition et 1'exploitation de 
tous etablissements industriels et commerciaux dont 1'activite peut 
concourir a la realisation des objectifs ci-dessus ou de 1'un d'eux 
ou leur etre connexes. 
2) participer valablement par tous moyens et sous quelque 
forme que ce soit, a toutes entreprises et a toutes societes crees 
ou a crSer, exergant une activitesimilaire ou connexe. 
Mais ce nouveau decret, en introduisant et consacrant 1'elargt 
ssement de la S.N.E.D a des activites commerciales , a ete le prelu-
de a une serie et un ensemble de problemes de gestion, de fonction-
nement ou la compatibilite entre la fonction culturelle et la fonc-
tion commerciale et industrielle posait de serieux problemes aux 
responsables. Ces problemes se sont traduits par la non realisation 
des objectifs pour lesquels la SNED a ete cree , particulierement la 
production et le developpement du livre. 
L'interet pour le redressement de la situation de la SNED ne 
se manifesta qu1en 1980 a travers une reorganisation structurelle 
de la SNED, avec 1'objectif d'une decentralisation de ses structures 
Trois importantes directions ont ete mises sur pied : 
-Direction de 1'edition 
-Direction de la production, chargee de superviser les atelieis 
d'imprimeri e 
-Direction du livre, chargee de la distribution des publica-
tions produites par la societe ainsi que des ouvrages importes. 
Chaque direction avait sa propre gestion du personnel, sa 
comptabilite, ses locaux et ses moyens propres. Neanmoins, cette 
decentralisation n'a pas entraine des resultats probants ; elle n'a 
en fait touchi que 1'aspect structures en nSgligeant les objectifs 
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et les problemes de fond, lies a 1'edition du livre. 
Durant 11annee 1983 et dans 1e cadre d'une restructuration, 
entreprise a 11echelle nationale, au niveau de tous les secteurs de 
1a vie economique, sociale et culturelle, dans 1'objectif d'une 
meilleure maitrise de la production, de 1a gestion, le fonctionnemert 
et la rentabilite des entreprises relevant du secteur d'Etat, la 
SNED a donne place apres sa dissolution a quatres entreprises : 
-L1entreprise nationale du livre (ENAL), chargee de 1'edition 
et 1a diffusion du livre, 
-L1entreprise nationale des fournitures educatives et cultu-
relles (ENAFEC), 
-L'entreprise nationale des arts graphiques (ENAG), 
-L'entreprise nationale des mes sageries et presses (ENAMEP). 
Apres cet eclatement de 1a Societe Nationale d1Edition et de 
Diffusion en quatres entreprises nationales, chacune etant special-
isee dans un domaine precis, 11ENAL (Entreprise Nationale du Livre) 
apparait comme etant 1a fille heritiere de sa mere 1a SNED et detiert 
de ce fait,11importante place mais difficile mission de 1'edition 
du livre a laquelle a failli la SNED. 
- L'Institut Pedagogigue National : 
Cree des les premiers mois de 1'independance, 1'Institut 
Pedagogique National detient le reccord en matiere de production de 
livres scolaires en Algerie et par rapport a 11ensemble des organis-
mes charges de 1'edition du livre. Certes, 1'importante et remarqua -
ble place que detient 1'IPN a ce niveau, vient du fait qu'i1 est 
verse exclusivement dans 1a production du livre scolaire, qui elle-
meme est 1'ob j e t d'interet et reste partie prenante de 1'objectif 
de 1a politique de scolarisation suivie dans le pays depuis 1'indep-
endance par les pouvoirs publics. 
L'IPN est defini comme Itant un Itablissement a caractere 
commercial et industriel mais sans but lucratif; il est de ce fait 
charge de 1a production et la diffusion du livre scolaire.Sa raison 
d'etre s'articule autour de quatres grands objectifs et orientations 
definis par les textes officiels, a savoir : 
-L1algerianisation a travers la conception et 1'elaboration. 
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de manuels scolaires adaptes et puises des realites algeriennes. IL 
s'agissait , au debut de 1 1 independance, de remplacer les ouvrages 
congus et importes de 11etranger par des ouvrages algeriens. 
-L1arabisation: comme objectif national, elle devait prendre 
effet et se concretiser au niveau de 11enseignement primaire et 
secondaire. La redaction de manuels en langue arabe devenait un 
imperatif notamment pour les matieres scientifiques. 
-La democratisation de 11enseignement: elle devait permettre 
-a permis- 1'acces au savoir et a 1 ' ecole plus precisement de 
1'ensemble des couches sociales, privees j usqu1a 1'independance de 
ce droit. La mise a la disposition de 1'ensemble des enfants scola-
rises les moyens necessaires a savoir les manuels scolaires, gratui-
tement, pour les cycles primaires, moyens et s econdai res , decoulait 
de cet objectif. 
-L'orientation scientifique et technique de 11enseignement par 
1'appui de manuels scolaires congus par 1 ' institut et destines aux 
differents niveaux scolaires. 
De ces orientations generales dans le cadre desquels devait 
intervenir 11Institut Pedagogique National, i1 est un aspect qu1i1 
s'agit de preciser, a savoir la mise sur pied de structures et noyaxx 
de reflexion,te1 le service pedagogique de 1'institut ayant pour 
tache essentielle la conception et la rSdaction des programmes scol-
aires , a travers les manuels publies par 1 ' IPN, visant & concretiser 
1 ' unite de 1 ' enseignement et son elargissement a tout le pays. 
- L'Office des Publications Universitaires: 
Parallelement a la SNED,qui connaissait d1enormes di f f i cult§ s 
dans 1a realisation des objectifs qui lui etaient assignes et a 
11IPN, qui a su et est arrive a realiser des resultats inattendus, 
i 1 a ete cree en 197 3 , 1 ' 6f f ice des Publicat i.ons Universitaires, 
sou s la tutelle du ministere de 1'enseignement sup6ri eur et de la 
recherche sc.i eritif ique , dans 1'objectif de pallier aux insuf f i sances 
remarqu6es au niveau de 11§dition du livre, d1une maniere generale, 
et celui destine plus specialement a 1'universite et aux universit-"' 
aires. Inspires, sans doute , de 1'exp§rience positive de 1'IPN, les 
pouvoirs publics pricisaient ainsi et d'apres 1'ordonnance no 7 3-60 
du 21 novembre 1973 , J a mission de 1'OPU : 
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Article 1 er . - I] est cree, sous la d6nomination d1"office 
des publications universitaires" par abreviation "OPU" un etablis-
sement public a caratere industriel et comniercial , dote de la person-
nalite civile et j ouissant de 11autonomi e financiere. 
Article 4eme.~ L1office a pour objet : 
1)- L1impression et 1a diffusion lu bulletin de 1'enseignemert 
supSrieur et de la recherche scientifique. 
2)- L1elaboration, 11impression, 11edition, la diffusion de 
polycopies ainsi que d 1 ouvrages , maruels, revues et documents ecrit.s 
enregistres ou sous forme de film ou photographies, diapositives ou 
toute aut re forme. 
3) - La traduction, en langue nationale, de po.lycopies, 
d1 ouvrages et manuels etrangers a usage universitaire. 
Remarquablement structure et beneficiant de 11experience des 
autres organismes, 11OPU est arrive au niveau de 11edition a produije 
831 titres entre 1975 et 1984. 
L1office dispose de5 directions regionales implantees a 
travers tout le pays, se chargeant de 11edition, la vente et la dif-
fusion du livre a caractere universitaire, d'enseignement et de 
r echerche -^t de la litterature generale. II procede, en outre, a 
1 ' importation d1ouvrage s et de manuels de toutes disciplines. 
Cette deuxieme tache de 1 1OPU a savoir 11importation a permis 
a 1'office de combler un vide important, vu 1'insuffisance de la 
production locale. 
La coedition reste ,aussi une pratique largement utilisee, qve 
cela soit avec 1 ' ex. SNED, ou plus particulierement avec les maisons 
d ' edition etrangeres en France (Economica, Publisud etc. . . ) , en 
Belgique, au Liban etc... 
La traduction n'est pas non plus negligee comme moyen import -
ant de participation a 1'effort d'arabisation entreprise dans le pajs 
La traduction, en arabe , d1ouvrages de langues anglaise, frangaise 
et autres, permait de nourrir 1'Sdition en ouvrages scientifiques et 
techniques et faire face aux besoins , sans cesse grandissant, dans 
ce domaine. 
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L'edition privee, quand a elle, est limitee a 4 editeurs ne 
pratiquant qu1accessoirement 1'edition. La principale activite 
etant la librairie ou 11imprimerie. C1est le cas de la librairie 
Merazka et Boudaoud, qui vient en tete avec 24 titres publies depuis 
1962 . 
La librairie En-Nahda qui a edite jusqu'ici 12 titres et la 
Maison du Livre Algerien, qui date d1avant 11independance et qui 
appartenait a des europeens, n'a publie que 7 titres. 
Ces trois editeurs-libraires sont tous installes dans la 
capitale Alger. Par contre,a 11Est du pays, a Constantine, on ne 
trouve que 11imprimerie El-Baath, qui reste relativement importante 
par son equipement d1impression. Elle n'a edite que 5 titres. Son 
activite reste orientee vers 11imprimerie d1une maniere exclusive. 
D1autres librairies et imprimeries ont edite 1 ou 2 titres; 
c'est le cas de la Maison du Livre (Blida), la Librairie Algerienne 
(Alger) , 1 1 Imprimeri e Arabe de la Maison de la Pensee Islamique (Algei) 
et enfin la SocietS Algerienne d1Imprimerie et de Papeterie(SALIMPA) 
(Oran). L1ensemble de ces imprimeries et librairies n1ont edite que 
5 titres. 
Les ouvrages publies a compte d1auteur ou sans mention d'edife-
eurs ne sont pas plus importants; 60 titres ont ete publies depuis 
1962 . 
Par rapport a ces types d1editeurs et d1edition et en prolon-
gement du secteur etatique, i1 y a un ensemble d1entreprises d'edit-
ion relevant soit des organismes politiques et militaires, c1est 1e 
cas des deux plus importantes: 11Entreprise Algerienne de Presse 
(ENAP) sous tutelle du Parti FLN et des Editions Populaires de 
1'Armee (EPA) relevant du ministere de la defense nationale, soit 
d1autres organi smes (banques, entreprises nationales,etc. .) et 
ministeres. L1ensemble de ces structures n1ont pas, comme on le 
constate, pour activite principale 1'edition; mais ne joue pas moins 
un role dans ce secteur. 592 titres ont 6t6 edites par un ensemble 
de 37 organismes depuis 1962. 
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II est vrai que ces chiffres reunis:du secteur prive,organis-
mes etatiques et les ouvrages publies a compte d1auteur ou sans men-
tion d1editeurs, sont loin d1atteindre les chiffres des trois gros 
producteurs: 1'ENAL (ex. SNED) , 11OPU et 11IPN. 
production editoriale de 1962-1980 (1) 
Tableau 1 
Edi teurs Nombre Titres produits Observation 
SNED-ENAL 1 485 ENAL 1983 
OPU 1 317 cree en 19 75 
INP 1 428 cree en 1962 
Autres organi smes 
pub1i c s 37 592 
Editeurs prives 8 53 
A comte d1auteur — 60 
Total 1935 : 
2-2-2- Caracteristiques de la production editoriale 
La production editoriale en Algerie, au vu de ses structures, 
de sa jeunesse et des moyens dont elle dispose, reste caracterisee 
par 1'insuffisance, 1'irrigularite et le desequilibre. 
Insuffisance au niveau de la production globale, par rapport 
aux besoins, qu1elle ne couvre qu1a 15%. Elle est de ce fait dSfici -
ente par rapport a la population lisante, aussi bien par 1e nombre 
de titres edites que par celui du nombre d1exemplaires tirSs. 
De 1935 titres produits sur tout le territoire national, 
durant la periode 1962-1980, elle n1atteint que difficilement les 
3000 titres au j ourd1hui et ceci malgre les importants moyens de 
fabri cation dont disposent les editeurs et les maisons d'edition. 
Depuis 1975, 11IPN a produit 60 millions de volumes , 11OPU 
(1) L'ensemble de ces chiffres sont tires de 11edition en Algerie 
depuis 11indSpendance, op. cit. et sont completis par les nouvel-
les donnees , f ournies ou recueillies auprSs des editeurs-, rrotanr*" 
ment 11OPU, 1'IPN et 1'ENAL. 
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4 millions de volumes et 1'ENAL (ex.SNED), la plus importante maison 
d'edition du pays ne depasse pas encore les 12 millions. 
En chiffre absolu, on obtient 3,2 exemplaire par tete d1habit-
ant.Le livre scolaire, a lui seul, tient 80% de la production en 
exemplaires totale, ce qui ramene a peine a 0,3 livre de lecture 
generale par tete d1habi tant. 
IrrSgularite au niveau de la production, qui est le resultat 
de 1'absence d1obj ectifs clairement definis et de programmation. La 
production intellectuelle est elle aussi impliquee et reste souvent 
a 1a base de cette irregularite, accentuee par la politique en 
matiere de publication -hesitation pour 1 1 acceptation de manuscrits, 
les procSdures de lecture et de double lecture rallongent considera-
blement les delais de programmation et d'edition-
Les statistiques etablis d1apres le depot legal et sur la 
base de "11edition en Algerie" , publie par la Bibliotheque Nationafe 
nous avons releve, au niveau de la SNED, 5 titres en 1966, 100 titres 
en 1974, pour retomber a 18 titres en 1980. 
Cette irrSgularite est remarquable au niveau de toutes les 
maisons d'edition, c1est le cas aussi de 1'OPU qui, s'i1 est arrive 
durant les 5 premieres annees a asseoir une courbe ascendante dans 
sa production, ne commengait pas moins a connaitre un flechissement 
ces dernieres annees. 
Tableau 2 
Annee Ouvrage s polycopi es Revues Tota 1 
1975 2 2 2 6 
1976 8 23 10 41 
1977 16 32 8 56 
1978 15 15 10 40 
1979 25 68 17 110 
1980 49 62 17 128 
1981 25 28 14 67 
1982 56 22 11 89 
1983 95 87 13 195 
1984 59 32 08 99 
source OPU 
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Mais cette irregularite ne touche pas seulement le nombre de 
titres, elle est aussi remarquable au niveau de 1a langue; quand on 
sait que la langue officielle est 11arabe et que 11enseignement est 
entiSrement arabise pour les cycles primaire,moyen et secondaire et 
en partie pour 1'enseignement superieur, ou certaines disciplines 
scientifiques et techniques sont encore enseignees en langue frang-
aise. La population lisante en arabe est composee des moins de 25 ars 
L1Algerie compte actuellement plus de 5 milions d1enfants et 
d'adolescents scolarises et sur qui 1'effort de 1'arabisation est 
principalement oriente. 
L1 importance de 1 a production du livre scolaire est de ce fait 
plus que significative et tient fondamentalement compte de cette 
orientation. C'est le cas de 1'IPN. Pour sa part 11OPU, qui destine 
sa production a 11enseignement superieur reste partage entre 1a 
langue nationale et la langue frangaise. 
Sur les 39 ouvrages publies en 1963 dans le pays, 13 etaient 
en arabe. En 1980, 76 titres etaient en langue nationale sur un 
total de 105 titres parus. 
Ainsi sur les 1872 titres recences au niveau de "11edition en 
Algerie", nous avons localise 7 4 5 ouvrages en langue nationale. Le 
reste etant en langues etrangeres et particulierement en Frangais. 
Si 11augmentation des titres en arabe est de plus en plus 
importante, elle n'apparait pas necessairement avec les memes propor-
tions dans les differentes disciplines. Les sciences exactes et 
appliquees regroupent 122 titres en arabe et 222 titres en Frangais. 
La meme chose apparalt au niveau des sciences sociales ou 1e nombre 
de titres en arabe est nettement inferieur avec 127 titres sur un 
total de 56 4. 
Le desequilibre est apparent au niveau de la rSpartition de 
1a production par discipline. Cette production doit en principe 
comporter un equilibre entre les trois secteurs: sciences sociales, 
sciences exactes et litterature gSnerale. 
L1ensemble des livres en sciences exactes et appliquSes ne 
representent que 13,3% des titres edites en Algerie. Face au deux 
autres producteurs (IPN et ENAL) , 11OPU maintient ce secteur en tete 
de sa production, parceque operant essentiellement en secteur- univer-
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sitaire, la ou la discipline est 1argement suivie, au vu de 11orienta 
tion scientifique et technique que prone les autorites politiques du 
pays . Le pourcentage reste cependant tres faible et traduit tout un 
malaise au niveau des ressources intellectuelles. 
Les sciences sociales viennent , quand a eux , largement en 
tete dans la production nationale, avec 564 titres. 
La litterature generale est loin d'atteindre la norme avec 
365 ouvrages. A ce titre, le livre de lecture generale pour enfants 
et adolescents n'a pas depasse les 45 titres dont 42 en arabe pour 
toute la production et durant la periode 1962-1980. 
Ce desequilibre apparait aussi bien par discipline que par 
secteur de production. Le secteur de la production scolaire et 
universitaire represente une part importante avec 3 2% des titres 
publies depuis 1'independance , soit . 661 titres en 1980 et presque 
le double en 1984 avec un nombre de 1259 titres. 
La traduction est particulierement faible. L1OPU a pu 
jusqu'ici realise la traduction de 12 7 titres pour les besoins des 
etudiants et du secteur universitaire . 
Evolution par annee de la traduction 
Tableau 3 
Annee Ouvrage s Nombre de pages 
1975 07 2181 
1976 06 1171 
1977 11 3151 
1978 16 5774 
1979 22 9978 
1980 20 4769 
1981 13 6812 
1982 17 3182 
1983 90 3890 
1984 60 2169 
Total 127 430.77 
Source OPU 
Au niveau de la litterature ginirale, aucun effort particuliar 
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n 1 a ete fait pour la traduction d1ouvrages d1auteurs algeriens, de 
renom, notamment des romanciers, tels Rachid Boudjedra, Leila Sebbar 
Rachid Mimouni etc...qui sont edites en France. Ils peuvent faire 
1'objet de traduction en arabe, permettant, du meme coup, de toucher 
un public lisant en arabe et de faire connaltre ces auteurs. 
Ce desequilibre apparait aussi au niveau du tirage. Le nombre 
d'exemplaires tires est souvent loin de suivre une courbe ascendant^ 
Les criteres et objectifs a la base du tirage ne sont jamais connus, 
ni precises. Certains titres, ayant plus d'impact, sont tires a 1000 
ou 3000 exemplaires, alors que d'autres, beaucoup moins "interessantS 
leur tirage depasse les 10.000 exemplaires. 
Seul le livre scolaire reste a 1'abri de cette improvisation 
et tient compte des besoins reels et chiffres de la population 
scolarisee. 
Disons qu'a la base d'une telle situation, il y a 1'absence 
de politiques et de strategies du developpement du livre, de defini 
tion et adequation des besoins, objectifs et moyens. 
L1etude du marche du livre est loin de constituer une preoc-
cupation pour les responsables de ces secteurs de 1'edition, afin de 
determiner cet ensemble d'objectifs et de planifier la production 
editoriale sur la base de la connaissance des habitudes et motiva-
tions de lecture chez la population lisante. 
2-2-3- La fabrication materielle 
Ces caracteristiques d1insuffisance, d'irregularite et de 
desequilibre de la production editoriale dans notre pays, s'ils 
restent dependants, en amont, des ressources intellectuelles, elles 
ne sont pas moins determinees , en aval, par les moyens de productioi 
materiels. 
On ne peut dire de ces derniers qu'ils sont inexistants ou 
insuffisants. Au contraire, l'6quipement du pays en imprimeries, 
qu1elles relevent du secteur public ou du secteur prive peut r6pondie 
largement aux besoins. Certaines imprimeries, doties de materiels 
modernes et parfois sophistiques, peuvent concurencer, sinon se 
mesurer a certaines imprimeries des pays developpes. 
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L'imputation des insuffisances a 1'imprimerie, que cela soit 
au niveau des retards de parution des manuscrits acceptes ou du 
nombre de titres produits par les editeurs , est souvent non fondee. 
II est vrai que "11activite editoriale depend, dans une large 
mesure, de la qualite de 1'equipement mis en place en matiere 
d 1 imprimeri e , du degr e de quali f i cation du personnel et des condi tiore 
de fonctionnement et d 1 entretien des machines. Le cout du livre, sa 
distribution, sa qualite et sa visibilite en dependent". Le cas de 
11Algeri e est autrement plus complexe dans ce domaine. (1) 
- L ' equipement: 
Les plus importantes imprimeries reviennent,sans aucun dout», 
aux trois gros editeurs, qui se partagent et la production et le 
marche du livre en Algerie, a savoir 1'ENAG (Entreprise Nationale des 
Arts Graphiques) issue de 1'EX SNED, 1'OPU et 1'IPN. 
L'ENAG dispose actuellement de deux imprimeries, 1'une de 
moyenne importance, mais qui a ete a 11origine de toute la produeticm 
editee j usqu'en 1983 par 1'ex SNED. Cet atelier modernise et dispos -
ant d'un personnel suffisant, a une production annuelle moyenne de 
60 titres, d'ouvrages, de fasicules de revues, ainsi que les travaux 
dits de ville , tels les factures, cartes de visites, d'invitation. . . 
Cet atelier vient d1etre relaye par le complexe graphique de 
Reghala, inaugure en 19 7 8. Ce complexe industriel s'etend sur une 
superfici e de 2 o.ooo m2, a proximite d'Alger et qui a coute 13,5 
milliard de dinars. II est equip6 de materiels faisant appel a des 
techniques modernes: photocomposition, selection de couleurs par 
systeme electronique, impression sur machine "offset" a feuilles et 
a bobines , rotatives, reliure sur chaine automatique etc... Cet 
equipement est prevu pour fabriquer toutes sortes de documents(livrs 
livres de luxe, journal, revue, cahiers d'ecoliers, cartes postales , 
affiche etc. . . ) . Ses capacites theoriques sont estimees a 11. 2QOJOOO 
de volumes par an, avec une consommation annuelle de 5000 tonnes de 
papier. 
Depuis sa mise en fonction, le complexe n1est pas arriv6 a 
etre operationnel a 100%, au vu de ces capacites. L'absence de 
personnel qualifie (2) a meme de maltriser les techniques modernes 
(1) A. Bencheikh, op. cit. p.3 7 
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et sophistiqueeset de gestionnaires competents sont a 1 ' origine de 
ces insuffisances, qui apparaissent au sein meme et entre les 
differents ateliers composant ce complexe. Les decalages entre les 
performances des equipements de reproduction, d1impression et de 
reliure d1un cote et les equipements de composition, d'un autre, sort 
a ce titre significatifs. 
L 1OPU dispose, quand a elle, depuis 1978, d1une imprimerie 
moderne a Alger, ayant une capacite theorique de 300 volumes par an. 
Cet atelier est equipe de 3 claviers bilingues avec ecran correcteur 
d'un laboratoire et d'un parc offset de 7 presses d'une couleur. 831 
titres , environ 4 millions d'exemplaires ont ete realises par cette 
imprimeri e. 
Un deuxieme atelier d'imprimerie a ete mis tout recemment sur 
pied a Oran, d'une importance moyenne, mais bien equipe. Cet atelier 
aura a jouer un important role, pour relayer le premier atelier et 
accroitre, ainsi la production de 1'OPU. 
L ' IPN, enfin, dispose d'un ancien atelier, qui a necessite un 
enorme investissement pour sa modernisation. II a assure 1'ensemble 
de la production du livre scolaire, depuis bientot 24 ans, soit un 
peu plus de 80 millions d'exemplaires et de 5 0 0 titres. La productioi 
du livre scolaire n'est pas la seule activite de cette imprimerie, 
V 
qui se charge aussi de la production de tous genres de documents et 
supports pedagogiques : tableaux, gravures, diapositives, cartes etc 
Mais ces trois gros editeurs ne sont pas les seuls a disposer 
d'imprimeries. D'autres imprimeries relevant d1organismes publics et 
de prives sont tous autant bien equipees. C'est le cas de 1'imprime-
rie des Editions Populaires de 11Armee (EPA),de loin, la mieux 
equipee et qui edite livres et revues , c'est aussi le cas de 1'Entre-
prise Algerienne de Presse (ENAP),sous tutelle du Parti , qui regrou-
pe 5 imprimeries de moyenne importance, dontune' est datee de rotative 
et d'offset couleur. 
II y a lieu de citer, 11imprimerie officielle, 1'imprimerie 
de 1'Agence Nationale d1edition et de publicite et les imprimeries 
de certains ministeres dont les mieux equipees sont celle du 
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ministere du tourisme et celle du ministere de 1'industrie. 
A 11exception de cette derniere, installee a Annaba et celle 
de 11OPU a Oran, 11ensemble des imprimeries sont implantees a Alger 
et fonctionnent en de <ja de leur capacites . 
Le secteur prive dispose autant d1imprimeries, sinon plus, en 
norabrej mais n'arrive pas a se moderniser. La grande partie des 
imprimeurs prives utilisent encore les anciens procedes d1impression 
traditionne1le : la typographie. La seule imprimerie importante par 
son equipement et son activite, c'est 11imprimerie El-Baath implantfe 
a Constantine. 
De ce f ait, 1e secteur prive est largement depasse par le 
secteur public, materiellement plus fourni, mais , qui n'arrive pas 
neanmoins, a maitriser ce materiel et a le rentabiliser et reste 
confronte a 11epineux probleme de 1a mainten ance. L1absence de 
pieces detachees et les lenteurs des procedures administratives pour 
leur acquisition ne font qu'aggraver ce probleme. 
Mais ces aspects d1equipement et de rentabilisation de ces 
ateliers et autre complexe, ne sont pas les seuls elements du dossiar 
de 1 ' impres s ion en Algerie. 
- La question de la graphie: 
Le probleme de la technique de composition et de la graphie 
arabe sont d1autant plus epineux que 11Algerie n'est pas encore 
arrive a asseoir une methode pouvant etre adaptee a 11imprimerie. 
C'est tout le probleme de 1'adaptation de 1'ecriture arabe 
aux exigences des nouvelles technologies. "Ce probleme est plus que 
jamais actuel car la page jourijalistique et livresque propose 
toujours au lecteur ses textes non voyelles dont 1a permanence est 
en bonne partie 1e produit d1une vision esthitique de la calligraphje 
et d1une attitude de prestige qui font fi des conditions pSdagogiqu® 
d1apprentissage de la langue, de 1'ecriture et de la lecture... C'est 
la, nous semble-t-i1, 11une des raisons du faible niveau de lecture 
et donc la faible production de livres dans les pays arabes." (1) 
(1) A.Bencheikh, op. cit. p.37 
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I 
Plusieurs projets relatifs a 1a reforme de 11ecriture arabe 
dans 1'objectif de son adaptation a 11imprimerie et resoudre le 
probleme de 1a voyellisation ont ete mis au point par des chercheurs 
algeriens, mais aucun n1a pu etre concretise . Un seul ouvrage a ete 
publie jusqu1ici . (1) 
A 1'echelle du monde arabe, divers projets ont ete mis au 
point, notamment 1e systeme ASV-CODAR " Arab Standard Voyelle". IL 
s'agit d1une police de caracteres typographiques avec 10 7 signes, 
qui comporte une police minimale de 84 signes voyelles et annexes 
des lettres d1esthetiques et speciales et des chi f fres,au nombre de 
dix en caracteres indiens et arabes. Mais 1a realisation de ces 
projets, en dehors de 1'aspect de coordination entre les pays arabes 
est surtout confrontee aux interets des societes etrangeres se part-
ageant le monopole de la technologie moderne d1impression et d'infor 
mati s ation. 
- La production du papier culturel : 
Materiau de base pour 1' imprimerie , 1 e papier est actuellemert 
fabrique en Algerie. Deux usines contribuent a donner a cette indus-
trie sa place: L 1 une situee a Alger (Baba-Ali) et 1'autre a Mostaga-
nem, a 1'Ouest du pays. 
Ces deux usines fabriquent de 11excellent papier a base d'alfe 
L'ensemble de la production livresque fut imprimle sur ce papier. 
La consommation du papier a imprimer , en Algerie, est de 
1860 kilogrammes pour 1000 habitants. Celle du papier journal est de 
54o kilogrammes. Notons enfin que ce dernier est en totalite importe 
de 1'etranger. 
(1) Mahfoud Benhabi1les.- Pour une reforme de 1'6criture arabe. Algar 
SNED, 1976 
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2 - 3 - La distribution et la diffusion: circuits et moyens 
A 1'origine de 1 ' ensemble de 1a distribution et de 1a dif- 1 
fusion du livre dans notre pays, i1 y a les trois gros editeurs 
relevant du secteur public : 1'ENAL (ex SNED), 1'OPU.et 1'IPN qui 
assurent 1a diffusion de leur propre production et les ouvrages 
qu'ils importent. A ces trois Sditeurs-diffuseurs s'ajoutent 1'ENAP 
(Entreprise Algerienr.e de Presse) sous tutelle du Parti et enfin le 
Ministere de 1'Information et de 1a Culture. L'ensemble de ces 
structures regroupe environ 90 points de ventes. 
La part du secteur prive est, quand a elle , importante par 
le norabre de librairies privees qui s'eleve a 700- 500 librairies 
et 150 kiosques-, chiffre auque1 i1 faut ajouter les 500 vendeurs 
non specialises et un nombre indetermine de marchands ambulants. 
Ce secteur prive est entierement dependant pour son approvisionne-
ment du gros distributeur public 1'ENAL. II n'existe pratiquement 
que 2 ou 3 editeurs-libraires prives-leur production ne depassant 
pas 1 ou 2 titres par an- qui diffusent eux-meme leur production. 
L'ENAL heritiere , entre autres, de la mauvaise"imagS" de 
1 ' ex SNED - n'ayant pas eu encore le temps de faire ses preuves -, 
reste 1a cible des critiques les plus acerbes, quand aux m6thodes 
et procedures de distribution , aux delais de livraison et 1 a variete 
de 1'assortiment, de 1a part des libraires prives , qui,n'ayant pas 
d'autres choix, se voient condamnes a s'adresser a 1'unique deten-
teur du monopole de 1a distribution : 1'ENAL.(1) 
2-3-1- L'ENAL et le monopole de la ditribution 
L'ENAL issue de 1'ex SNED, comme on vient de le voir,se voit 
a*partir de 1983, confie a son tour le monopole de la distribution. 
Si 1a SNED, lors de sa creation en 1966 , devait d6tenir le monopole 
de 1'importation et de 1'exportation de toutes les publications 
mais surtout de 1a distribution et la diffusion pour toutes les 
structures : bibliotheques, universites, librairies etc... et a 
travers tout le pays, 1 ' ENAL , quand a elle, se voit partiellement 
sinon en bonne partie allegee de certaines de ces taches, puisque 
paral16lement a 1'ENAL furent crees trois autres entreprises , 
toutes heritidres de 1'ex SNED et se partageant cet ensemble de 
(1) Le monopole de 1'importation est reservd a 1a seule ENAL et par 
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REPRESENTATION S CHEMATIQUE DES CIRCUITS DE DISTRIBUTION 
DU LIVRE 
Tableau 4 
PRODUCTION EDITORIALE 
Antennes , Librairi es 
Librai ri e Librairie 
privee 
Autre s 
vendeurs 
Librairie 
CLIENTELE 
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taches, que 1a SNED n'arrivait que difficilement a rSaliser. 
Les difficultes de l'ex SNED avaient permis, depuis longtemjs 
de desserer "1'etau" du monopole que lui avait confie les pouvoirs 
publics; c 1 est ainsi que des organismes publics se voyaient deroger 
a cette regle et obtenir des autorisations d1importation pour leurs 
propres fonds: Bibliotheque Nationale, les bibliotheques universi-
taires, ou tout simplement dans le but d'une diffusion: l'OPU, 
1 1 IPN et l'ENAP (librairie du Partil.De ce fait , 1'ENAL se voit 
exclusivement chargee de la distribution du livre a 1'echelle du 
pays , mais aussi de la diffusion. 
Elle herite, par consequent, pour assurer cette distribution 
de l'ensemble des agences mises en place par 1'ex SNED et d'un 
reseau important de librairies privees. La presence de ses trois 
depots d'Alger, d'Oran et Annaba et de 34 agences rSparties a 
travers 1'ensemble du territoire permait de diffuser toute la prod-
uction realisee par ses soins , celle acquise par le biais de 
1 ' importation et enfin celle des autres editeurs et les ouvrages 
publies a compte d'auteur. 
Elle assure 1'approvisionnement d'environ 1200 points de 
vente et de librairies privees. 
Diffusion des ouvrages SNED 1980 
Tableau 5 
Langue Nombre 
Ar abe 
Frangais 
2 . 800.000 
2 . 000.000 
Total 4 . 800.000 
Source: M.I.C 
2-3-2- £es principaux diffuseurs 
En dehors de 1'ENAL qui d6tient le monopole de la distribu-
tion et qui assurent aussi la diffusion a travers ses 34 librairies 
derogation a la B.N, les B.U, 1 1ENAP,1'OPU,1'IPN et quelques autres 
organismes publics. Les librairies privees ne peuvent avoir recours 
a ce systeme. 
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et des 700 librairies privees, i1 existe un reseau parallele de 
depots de vente, librairies et points de vente relevant de 11OPU, 
11IPN , 11ENKP et enfin des galeries algeriennes(supermarches) . 
-L'Office des Publications Universitaires: 
L1OPU assure la diffusion de s a propre production d ' ouvrages 
para-universitaires, de cours polycopies et des revues, mais aussi 
les livres qu 1 i1 importe , qui repr6sentent 45% du total distribua 
II dispose pour cela d'un reseau de diffusion tres bien 
implante a travers ces 5 directions regionales: Alger, Oran, Const-
antine, Bedjaia et Laghouat. Ce reseau tient compte du developpemert 
de la carte universitaire et s'elargit en consequence. 
31 villes sont ainsi touchees par cet office, grace a des 
librairies dites "universitaires" mais ouvertes a 1'ensemble des 
categories de lecteurs, ceci ressort a travers 1'effort de present-
ation d'un assortiment aussi varie que possible. 
14 "antennes" de vente situees au sein des universites, 
centres universitaires et instituts ont pour objectif de toucher 
directement 1e milieu universitaire (enseignants , etudiants et 
autres travailleurs) . La quasi totalite de ces structures de 1 1 ens-
eignement superieur ont a leur disposition une antenne de vente OPU 
La mise a 1a disposition de ce dernier d'un local et du personnel 
par 1'universite ou le centre universitaire, permait a 1'office de 
de ne se preoccuper que de 1'approvisionnement et 1a gestion du 
stock. Mais cette solution est loin de remedier a 11Spineux proble-
me de la qualification du personnel en matiere de librairie. 
Implantation de 1'OPU en 198 5 
Tableau 6 
Villes Direction Antenne Librairie Obs ervation 
Ain-M1lila - - 1 
Alger 1 4 5 
Annaba - 1 -
Batna - 1 1 
, Bedjaia 1 - 1 
Biskra - - 1 
Blida - 1 1 
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Tableau 6 
Villes lirection Antenne Librairie Observation 
Boghni - - 1 
Bouira - - 1 
Chlef - - 1 
Constantine 1 - 3 
Ghardaia - - 1 Beriane 
Laghouat 1 - 1 
Mostaganem - 1 1 
M 1 sila - - 1 Bou-Saada 
Or an 1 1 2 
Oum-El-Bouaghi - - 1 
Saida - - 1 
Setif - 1 1 
Sidi-Bel-Abbes - 1 -
Skikda - - 1 
Tebessa - - 1 
Tiaret - 1 1 
Tizi-ouzou - 1 1 
Tlemcen — 1 1 
Tot al 5 14 31 
* L 1 implantation de librairies universitaires est Sgalement envisaop 
dans les villes suivantes: Bechar, Bordj-Bou-Arreridj, Ghardaia, 
Jijel, Mascara et M'sila. 
-L'Institut Pedagogique National: 
A l'oppos6 de 1 ' ENAL et l'OPU, 1 ' IPN ne diffuse pas sa propie 
production, ni le nombre rSduit de titres qu'il importe et touchant 
essentiellement 1'apprentissage des langues 6trang§res. 
La production de 11IPN suit un circuit tout a fait original 
dans le sens oxi il confie directement sa production aux structures 
du ministere de 1'education et 11enseignement fondamental. 
Pour le cycle el6mentaire, c'est 1'inspecteur de la circons-
cription, avec la collaboration des directeurs des centres region-
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aux de documentation pedagogique (C.R.D.P) et des chefs d1etablis-
sements scolaires, ainsi que des presidents d'assemblees populaires 
communales, qui supervise 1a diffusion sur la base des besoins de 
chaque classe. 
Pour les cycles moyen et secondaire, c'est le chef d 1 etablis-
sement qui assure 1a distribution des ouvrages aux eleves. 
-L'Entreprise AlgSrienne de Presse: 
La librairie de 1'ENAP diffuse en plus de sa propre produc-
tion , qui reste d1ai1leurs tres limitSe, les ouvrages qu1e11e a 
acqueri par 1'importation, par le biais de 1'ENAL ou de 1'OPU. 
C ' est la seule librairie qui arrive & s ' approvisionner 
directement chez les editeurs locaux et a pratiquer 1'importation 
et arrive par consequent a proposer un assortiment assez varie. 
Malheureusement, cette librairie n'arrive pas 
a s'elargir aux autres villes du pays et a toucher ainsi une large 
clientele. 
-Le Ministere de 1'Information et de la Culture: 
Le M.I.C , quand a lui, diffuse gratuitement sa production 
directement aux organismes publics, structures politiques et 
administratives et bibliotheques. Une partie de cette production 
est cependant commercialisee par 1'ENAL. 
Mais ces circuits de ditribution et de diffusion, s ' ils 
donnent 11impression d'etre tres etoffes avec une presence de 1280 
librairies et points de vente et par rapport a de nombreux pays en 
developpement,ils n'arrivent cependant pas a satisfaire les besoins 
de 1a population. 
Trois raisons sont, a notre avis , a la base de cette faibles-
se. Tout d'abord ,' 11absence d1une politique de distribution et de 
diffusion tenant compte de 1'aspect gSographique, ofl 1'etendue du 
pays - 2.381.741 km2- necessite un elargissement des points de vente 
dans 1'obj ecti f de toucher toutes les populations du pays. A ce n 
titre i1 faut relever que le riseau est implante surtout dans le 
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Nord du pays et une concentration dans les grands centres urbains. 
A titre d'exemple: Alger comptait en 19 84, 12 librairies ENAL, 
9 librairies et antennes OPU, 2 0 0 librairies privees et 1'unique 
librairie du Parti. Oran, deuxieme ville du pays , comptai t 6 libr a Jr 
ries ENAL, 3 librairies et antennes OPU et enfin une trentaine de 
librairies privees. Ceci sur un total de 34 librairies ENAL, 45 
librairies et antennes OPU et 1200 librairies et "vendeurs11 prives. 
Le reste des Wilayas et villes du pays (48 Wilayas et environ 2oo 
importantes villes )ne sont couvertes qu'a 30% et certaines ne sont 
pas du tout desservies.(1) 
Precisons que seul,11OPU est arrive a pratiquer une politi-
que dans ce sens. Elle a implante dans le sud du pays une direction 
regionale situee a Laghouat et des librairies a Biskra, Ghardaia, 
Bechar etc..., aide en cela par 1e developpement de 1a carte univer-
sitaire et 11implantation de centres et d'instituts unversitaires. 
Mais cette disparite apparait aussi entre les Wilayates et 
les villes elles-meme dans un rapport habitants/librairies. (1) 
-L'irregularite de 11approvisionnement est accentue par 1'ab-
sence d1un large assortiment. Le lecteur n1arrive pas souvent a 
trouver ce qu'il chercfte ou ce qui lui convient. Les limites de 1a 
production editoriale locale y sont pour quelque chose. Cependant 
le recours a 1'importation, pratiquee a large echelle surtout par 
les gros editeurs-distributeurs, devait pouvoir resoudre ce probl-
eme. Ceci concerne 11ENAL detentrice du monopole de 1a distribution 
vis a vis des librairies privees. 
-La gestion des librairies et points de vente, qu1e1le releve 
du secteur priv6 ou du secteur public, est souvent confiee a un 
personne1 sous qualifi6, n1ayant aucune notion de la librairie, ni 
disposant d 1 une culture generale lui permettant de jouer ce role 
d ' interm6diaire entre le client et 1 ' <§di teur. 
pas 
La librairie et le libraire ne j ouent ce role de connaissance 
des habitudes de 1 a clientele , de r6f 6rence pour 11 6diteur et 1 ' edi-
tion a 1a base d'une definition d'une politique 6ditoriale-quantit6-
(1) Voir tableau 5 en annexe. 
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qualite- consequente. 
Ajoutons a ces elements, les problemes de la taille de ces 
librairies, de 1'organisation et la presentation des collections, 
de 1'accueil et 1'orientation etc... qui se posent autant chez le 
secteur prive que chez le secteur public. 
2-3-3- Moyens et procedes de promotion du livre 
Les moyens et procedes developpes pour la promotion du livre 
se limitent, pour les trois gros editeurs-diffuseurs - 1'ENAL, 
1'OPU, 1'IPN - a la publication plus ou moins reguliere de catalo-
gues . 
L'ENAL (ex SNED) publiait jusqu'en 1976 un bulletin ayant 
pour titre "El-Kitab" (le livre), dans lequel est presentSe la pro-
duction l.ivresque, suivie de quelques commentaires sur quelques 
ouvrages. 
Les medias, a travers la presse, la radio et la television 
presentent les "nouveautes" et ouvrages ayant un certain interet 
dans le cadre d'§missions mensuelles . 
Mais ces instruments -limites- ne font nullement 1'approche 
critique de cette production. Le contenu de la presentation reste 
lui-meme trop vague, pour qu'il puisse permettre 1'orientation du 
lecteur ou susciter son interet. 
II faut signaler, toutefois, la parution reguliere au niveau 
de la Bibliotheque Nationale d'Alger d'une bibliographie nationale, 
"Bibliographie de 1'Algerie", signalant les acquisitions au titre 
du Depot Legal. (1) 
2-3-4- Les importations et les exportations 
Le monopole d1importation d6tenu par 1'ENAL lui permet de 
combler les insuffisances en matiere de production Sditoriale locate 
qui ne reprSsente que 15%. 85% des titres sont importSs. 
L'importance du volume des importations au cours de ces der-
nieres ann6es est significatif. Les montants annuels de devises 
destinSs a 1'achat d'ouvrages S 1'Itranger sont accordds a 11ENAL 
et d'autres organismes publics sous la forme d'A.G.1 (Autorisation 
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Globale d'Importation). Ces montants sont fixes annuellement par le 
Ministere du Commerce. (1) 
C 1 est ainsi que depuis 197 5 , les montants accordes a 1 ' impor-
tation pour 1a seule ENAL (ex SNED) ont plus que triples: 
Tableau 7 
Annee Montant en Dinars Montant en dollars 
1975 22 . 300. 000 5.575.000 
1980 65.000.000 16.250.000 
1981 80.000.000 20.000.000 
Source:ENAL (ex SNED) 
A ces chiffres i1 faudrait ajouter ceux de 11OPU, 1'IPN, 
1'ENAP mais aussi ceux de la Bibliotheque Nationale et des biblio-
theques universitaires. 
Ces montants restent encore insuffisants, au vu de 11augmen— 
tation du prix du livre a 1'etranger (30% a 50%) au cours de ces 
dernieres annees, 1a croissance des besoins, 11insuffisance de 1a 
production nationale qui decroit une annee apres 11autre etc... 
Les importations en titres restent dependantes par consequert 
de 1'ensemble de ces elements. L1ENAL (ex SNED) avait importe pour 
1'annee 1979 2.354.375 volumes en langue nationale et 1.867.000 
v^umes en langues etrangeres (Frangais) . Pour 11OPU qui reste 1e 
deuxieme importateur potentiel (le nombre d'ouvrages importes 
representent 45% du total distribue par cet office) , 1a repartition 
des importations par annee et en volumes d 1 ouvrages se presente 
comme suit: 
Annee Langue nationale Langue etrangire Totaux 
1977 76.842 158. 507 235.349 
1978 53.624 58. 375 111.999 
1979 53.391 120. 539 173 . 930 
1980 55.770 115 . 825 171.595 
(1) L'A.G.1 : Montant global en devises accorde annuellement a un 
organisme pour 1 1 achat 3. 1 1 6tranger d ' un produit pour legue 1 i 1 
dStient le monopole. 
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Tableau 8 
Anne e Langue nationale Langue etrangere Totaux 
1981 190.973 97.838 288.811 
1982 115.759 242.292 358.051 
1983 76.596 338.095 414.691 
1984 11.639 148.441 160.082 
Tota 1 634.594 1.279.914 1.914.508 
Source:OPU 
Le critere de la langue joue aussi au niveau des importatiors 
11Algerie, de par son orientation,se voit impose 1e choix d1import-
er un pourcentage,aussi elevS que possible, de titres en langue arate 
Cette tendance s 1 est accentuee ces derjnieres annees avec 1 1 extention 
de 11arabisation a tous les niveaux de 11enseignement et au niveau 
de 1'ensemble des disciplines. Seules les disciplines des sciences 
et techniques restent que tres partiellement touchees. 
Les repartitions des importations en pourcentages de titres 
par grand secteur disciplinaire se presentent de la fagon suivantes: 
-Livres scientifiques et techniques : 45% 
-Litterature generale : 23% 
-Litterature enfantine : 22% 
-Autres (dictionnaires,encyclo.) : 10% 
40% de ces importations sont en langue arabe. 
Les principaux pays d'approvisionnement sont, pour le livre 
arabe : Le Liban 75%, la Tunisie 10%, le Koweit 3% et autres pays 
arabes 12% . 
Pour le livre etranger : La France 90%, 1a Grande-Bretagne 
3%, la Belgique 2%, autres pays (Suisse, URSS, USA) 5% . 
Importation du livre etranger : cas de la France (1) 
Tableau 9 
Annee Scolaire Tech.Sc Sc.Hum. Li tt.Ge Di ct.En Beaux-
Arts 
J euness Livres 
prat. 
Liv.non 
francop 
Partie 
livre 
Total val 
1000 FF 
1978 1.078 19.858 247 3 . 574 3 . 018 - lo 8 5.962 496 33 34.374 
1979 1. 787 29.608 1. 488 4.854 5.653 - 678 2.525 408 4 47.005 
1980 126 30.475 320 14.565 5 . 502 - 3 5.638 57 269 59.955 
1981 4 . 101 21.196 264 7 . 051 4 . 183 15 600 1.853 120 207 39.590 
(1) Syndicat National de 1'edition.- Le commerce exterieur du livre pour les annees 
197 8, 1979, 1980, 1981. Paris, Cercle de 1a Llbrairie. 
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Les exportations: L1ENAL ne pratique que tres peu et rare-
ment 11exportation de sa production ou celle qui lui est confiee 
par les autres editeurs. Sa participation a de nombreuses foires 
internationales a permis de faire connaitre la production nationale 
ou du moins certains titres et auteurs, mais ne lui a pas permis 
de se constituer en partenaire vis a vis des autres editeurs et 
ditributeurs. La riglementation en matiere financiere et douaniere 
n'est pas etrangere a ces limites et ce repli sur soi de la part 
du seul producteur officiel et potentiel . 
A titre d1exemple , les exportations vers 1a France,qui reste 
le premier fournisseur de 1'Algerie, se sont r6parties en 1981 
comme suit: 
Tableau 10 
Types d'ouvrages Valeur en lOOOff 
Techniques, scient * 189 
Litterature, hist. , geo. 40 
Livres en arabe 32 
2-3-5- Le prix du livre 
La decision du soutien du prix du livre,prise en 1980 dans 
le cadre de 1a loi des finances de la meme date et le decret no 80- • 
2 51 du 24 mai 1980: fixant les modalites de calcul et d'utilisation 
de la subvention du soutien du prix du livre, venait mettre fin a 
un mode de calcul du prix du livre, qui, disons le, ne pouvait 
qu161oigner 11accssibilite du livre pour certaines categories de 1a 
population interessees par ce dernier. 
Dans ce cadre, 1'Etat prennait desormais en charge toutes les 
dlpenses en amont et en aval de la production du livre, depuis les 
droits d1auteur, droits de traduction et de reproduction jusqu'aux 
frais de promotion et de publicite, en passant par les primes 
d1in6di ts, les frais de lecture, de mise au point du texte , de cor-
rection, d1illustration et maquette. 
-48-
Cette decision a permit au prix du livre de baisser de 33% 
par rapport a son prix public de vente anterieur. Ce dernier etait 
calcule en multipliant le prix de fabrication par 3 ou 4 selon les 
categories de livres, plus 1a marge beneficiaire de diffusion qui 
etait de 30% pour le libraire prive et de 20% pour 1'ENAL (ex SNED), 
II est actuellement calcul6 au double du cout de fabrication dans 
11obj ecti f de couvrir,cependant,les frais de diffusion. 
Pour le livre importe, le prix est aussi soutenu,a 1'excep-
tion des romans d1espionnage, policier et des editions de luxe. II 
coute 25% de moins pour 11acheteur algerien que par le passe, mais 
aussi que le prix public de vente du pays d1origine. 
I 
L 1OPU, quand a elle, accorde une reduction de 30% sur les 
cours polycopies de leur prix de revient qu1i1 a la charge d'editer 
L 1 IPN, charge exclusivement de 1 1 edition du livre scolaire, 
diffuse gratuitement sa production aux eleves de 1'enseignement 
elementaire. Ces derniers sont, cependant, tenus de donner 1 Dinar 
(1) symbolique pour chaque volume. Les eleves du cycle moyen et 
secondaire paient seulement 50% du prix de revient de 1'ouvrage. 
Precisons, toutefois, que ces deux organismes OPU et IPN 
etant entierement subventionnes par 1'Etat, 1'application des textes 
sur le soutien du prix du livre ne les touche pas. 
(1) 1 Dinar= 1,20 FF 
CHAPITRE -3-
LES BIBLIOTHEQUES : PROJETS, REALISATIONS ET INSUFFISANCES 
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3- LES BIBLIOTHEQUES : PROJETS, REALISATIONS ET INSUFFISANCES 
3-1- Les bibliotheques entre le passe et le present 
II n 1 est pas dans notre intention,dans cette partie, de 
decrire et nous etendre sur 1'heritage colonial en matiere de bibliD 
theques. Nous ne voulons pas reconduire une polemique, ouverte 
depuis longtemps et non close, sur ce sujet (1); d1autant plus que 
ce theme, longtemps rabbache, a souvent ete pris comme echappatoire 
ou comme alibi, face a des insuffisances qui ne relevent ou ne 
relevent plus, ni du passe ni des consequences de 1'action coloniafe 
II est toutefois plus que nScessaire de repreciser le poids 
colonial dans le domaine de 11education et de la culture en general 
et celui, plus particulier, des bibliotheques qui a pes6 et p6se 
encore sur les efforts a fournir en vue de 1a reprise et du develop-
pement de ces secteurs d 1 une fagon serieuse. 
Ce poids est ressenti a travers les efforts a entreprendre 
en matiere de creation et d1implantation des bibliotheques, 1a 
renovation des fohds de certaines, deja existantes depuis cette 
epoque, la formation des personnels etc...C'est dire combien de 
temps, de moyens humains, materiels et financiers, i1 faudrait con-
sentir , mais aussi de volonte. 
A ce titre, le secteur des bibliotheques , au lendemain de 
11independance, n'etait pas particulierement important. 
II n'etait pas important, parceque r6serv6 a un peuplement 
europeen et de colons, minoritaires par rapport a 1a population 
"autochtone, installes et concentres dans le Nord du pays; mais 
aussi parceque le fondement d1une colonisation de peuplement se 
basait sur la negation et le combat d'une langue et d'une culture 
existantes et par consequent 1'eloignement de toute cette popula-
tion "indigene" d'un savoir, d'une culture qui peuvent lui permet-
tre de s'ouvrir a d'autres horizons non souhaitSs, du moins, de 
prendre conscience de sa situation. 
(1) Voir sur ce sujet : DIDI Med El-Hadi.- Les bibliotheques alg6r-
iennes: pass6, prSsent et perspectives. MSmoire, ENSB, 1976. 
-50-
Meme apres un siecle, le pouvoir colonial ne s1est guere 
soucie de 1 ' ins truction des " Autochtones " . La scolaris ation , a tous 
les niveaux, restait limitee et se faisait par compte-gouttes, la 
aussi, dans 1'objectif de servir les seuls interets de 11administra-
tion coloniale. Cette politique ne pouvait etre mieux precisSe par 
Alfred Bel, alors directeur de la Medersa de Tlemcen, lors du 
Congres International d'Alger sur la lecture publique -14 avril 
19 31- "Former des corps de fonctionnaires indigenes musulmans, 
capables de comprendre 1'administration frangaise et ses methodes, 
et de seconder utilement 1a France dans ce pays , pour amener les 
indigenes a une collaboration confiante avec elle, dans 11oeuvre 
entreprise" (1) 
La bibliotheque en 1'occurence , puisqu'i1 s'agissait d'un 
congres sur 1a lecture publique , pouvait etre 1e meilleur moyen 
au service de cette politique . La necessite se voyait a travers 
la bouche de M. Henri Lemaitre, alors secretaire general de ce 
Congres "...a cote des bibliotheques pour Europeens, i1 faut des 
bibliotheques pour les Arabes...".(2) Mais cette necessite , si elle 
reste un voeu - pieux -, elle est surtout un aveu sur la limitation 
de 1'acces - des indigenes - a la cuiture et au savoir. Les biblio-
theques etaient destinees qu1aux seuls Europeens. II n1y avait que 
pour eux. 
Nous pourrons multiplier les exemples, les temoignages et 
les aveux dans ce domaine. Disons, tout simplement, que les insuf-
fisances et 1a situation du secteur ne pourront mieux ressortir a 
travers les structures existantes durant cette periode, le nombre 
des bibliotheques, les fonds, les niveaux du service et de 1a 
gestion etc... 
3-1-1- La BibliothSque Nationale d'Alger 
C'est le plus ancien etablissement culturel de 11Algerie. 
elle a et6 crSe en 1835 par d§cision du Ministere de 1a Guerre. 
Treize ans plus tard et plus exactement le 16 aout 1848, un arrefeS 
viendra la faire passer du departement culturel du Ministere de la 
Guerre a celui de 11Instruction Publique. 
(1) Lemaltre,Henri.- La lecture publique, memoires et voeux du 
Congris Int ernati onal D ' Alger . Paris, Librairie E. Droz , 19^*1, 
p. 16 
(2) Idem, p.30 
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Depuis sa creation, la Bibliotheque Nationale a ete trans-
feree cinq fois de suite. Abritee, dans un debut, dans une maison 
domaniale, elle est transferee en 1838 dans la caserne des Janissa-
ires de Bab-Azzoun, puis dans une maison mauresque,en 1848. Mais, 
le developpement des collections et 11exiguit6 des locaux rendaient 
nScessaire un nouveau demenagement. Depuis cette date les voeux 
de construction d1un batiment pouvant 11abriter se multipliaient 
mais n1aboutissaient jamais. L1avant dernier transfert fut finale-
ment realise en 18 6 3, dans 1 1 ancienne rSsidence du Dey d1Alger, 
Mustapha Pacha, 1'un des plus beaux specimens de 1'architecture 
mauresque du XVIIIe siecle. Cette propriete du Dey ne pouvait satia-
f aire aux exigences d' une bibliotheque"moderne et nationale',' par 
1'exiguite des locaux, leur disposition et 1'accroissement des 
collections grace aux confiscations et raffles realisees par Adrien 
Berbrugger, premier bibliothecaire de 1'administration coloniale, 
avec le passage des colonnes militaires dans les villes et douars. 
La decision de la construction d ' une nouvelle Bibliotheque 
Nationale ne fut prise qu1en 19 4 9. La pose de 1a premiere pierre de 
1'edefice a eu lieu cinq ans apres , le 20 avril 1954. 
La reception et 1'inauguration fut finalement faite le 12 
mai 1958. 
A cette date, 1 ' inventaire des fonds avait donne les chiffres 
suivants : pour 1e Fond frangais, 400.000 volumes, une collection 
de 12.000 patitions musicales et 1.200 periodiques. II y avait 
3.500 Manuscrits arabes et persans. En 1962, on avait repertorie 
2 7.000 ouvrages et periodiques de langue arabe. 
Au 30 juin 1959, i1 y avait un nombre de 59o3 lecteurs insc-
rits, pour 312 places qu'offrait la salle de lecture. 
Mais, malgre 1'acquisition de ce nouveau bStiment et le 
developpement de ses collections, biens orient§es, au service de 
1'action et 11administration coloniale, dans 11obj ectif de "repond-
re aux besoins en documentation sur 1'Alg6rie , les autres pays 
maghrSbins ainsi que les autres parties du continent africain 
soumises a la domination frangaise; en un mot, 11ensemble de 1'empi-
re colonial frangais" (1), la Bibliothdque Nationale d1Alger ne 
(1) Ghlamallah A. , Hocine-Bey A. , Tobbichi R. . -Situation des biblio-
thecaires et des bibliotheques. Mlmoire, ENSB, 1976. p. 19 
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pouvait que dependre de "sa mere", la Bibliotheque Nationale de 
Paris, qu 1 elle alimentait regulierement. 
C'est dans ce sens que le regime du depot legal en Algerie, 
etant regi par la loi du 19 mai 1925 - alors que celui de la Metro-
pole etait modifie par la loi du 21 juin 1943 - avait ete modifi6 
par le decret du 27 septembre 1956 a 1a lumiere de cette derniere 
loi "apres toutefois une legere adaptation pour tenir compte, d1une 
part de 1'absence en ce pays des bibliotheques municipales classees 
et, d'autre part de la necessite pour le gouverneur general de ' . . 
recevoir un exemplaire des documents remis par 1'editeur". Et , 
selon 1'article 3 de ce decret "...les quatres exemplaires destines 
a 1a Bibliotheque Nationale de Paris sont deposes a 1a Bibliotheque 
Nationale d'Alger habiletee a recevoir le depot au lieu et place 
de 1a Bibliotheque Nationale de Paris et en son nom. La Bibliothe-
que Nationale d'Alger conserve au moins 1'un de ces quatres exempl-
aires et transmet les autres a la B.N. de Paris." (1) 
3-1-2- Les bibliotheques de lecture publique 
* Les bibliotheques municipales: 
Sur les 186 petites et moyennes bibliotheques existantes en 
1954 sur tout le territoire algSrien, i1 y avait 57 bibliotheques 
municipales , concentrees pour 1'essentiel dans les villes les plus 
importantes : Alger, Oran, Constantine, S6tif, Bone (Annaba depuis 
196 2) et Sidi-Bel-Abbes. 
Elles etaient situees dans les agglomerations a forte 
concentration europeenne. 
La bibliotheque municipale d'Alger poss6dait, a elle seule , 
neuf annexes d'une importance aussi Sgale que celle des villes de 
1'interieur. Ceci pour illustrer les disparites qui existaient en 
matiere d'implantation des bibliotheques et de la diffusion de la 
culture. 
Leur Fond 6tait necessairement variable, selon leur import-v. 
ance stratigique. La ville d1Alger comptait 76.000 volumes, Oran 
(1) Decret du 27 sept. 19 5 6. J.O. no 229 , 1-2 oct.1956, p.9-321 
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30.000, Constantine 26.000 et S6tif 15 . 000. (1) 
Pour le reste il existait : 
3 bibliotheques municipales ayant moins de 10.000 volumes 
2 
6 
12 
7 
23 bibliotheques municipales ayant moins de 500 volumes 
Si ces chiffres peuvent traduire 11importance ou 1'insuffi-
sance des services rendus aux populations, nous devons necessaire-
ment voir dans quelles proportions, quand on sait, qu1a la meme 
date , en 1954 , 1 ' Algerie co.mptait 9 . 529. 726 habitants. Alger compte-
ait a elle seule et a 1 a meme annee 57 0.086 habitants. Quatre annees 
plus tard, en 1958, 1e chiffre de la population d1Alger etait evalrn 
a 675.000. 
La gestion des bibliotheques, depouvues pour la plupart,sauf 
pour les trois grandes villes- dipartements- de credits, de moyens 
matSriels, ne pouvaient pretendre a un personnel qualifie, ni a un 
personnel tout court. " Les instituteurs indigenes ne sont pas les 
derniers a contribuer a cette oeuvre d ' expansion culturelle. Les 
bibliotheques d1Ain-Lelou, Ain-Fares, Taourirt-Mimoun,Taka etc... 
sont confiees aux bons soins des directeurs d'ecoles kabyles ou 
arabes ". ( 2) 
*La Bibliotheque Centrale de Pret d'Alger: 
Cree en 1955, le 28 d6cembre, par arret6 ministiriel, la 
B.C.P d'Alger 6tait en rSalitS un service de lecture publique, 
dSpendant de la Bibliotheque Nationale d 1 Alger et dont le directeu: 
n16tait autre que 1'Administrateur de la B.N. 
Elle devait desservir pr6s de 3 0 0  centres d' importance in6- r  
gale avec 2 bibliobus et un syst§me de caisses-bibliothiques circu-
lantes 6chang6es trois fois par an. Les centres touchSs fitaient 
g6n6ralement des antennes communales, d'hopitaux, d'6tablissements 
p6nitenciers, foyers ruraux etc... Ces efforts Staient destin6s a 
une population europ6enne, puisque la population "autochtone", 
surtout dans les zones rurales, 6tait quasi analphabete. 
(i) Lebel, Germaine.- La lecture publique en Alg6rie.Cahiers des 
a  ^ --—s - m -r r i n c; /i /i K _ c; o 
5. 000 
3 . 000 
2 . 000 
1. 000 
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Les collections de cette bibliotheque, selon 11administra-
teur de la B.N. d1Alger et son directeur, comptait en 1958, 45.000 
volumes. 
*Les bibliotheques privees et les bibliotheques de 
MSdersas: 
Par rapport a cet ensemble de bibliotheques citees: B.N, 
B.C.P et B.M , i1 existait quelques rares bibliothiques privSes, 
dependantes d1ailleurs, d1associations religieuses, d1Sglises, de 
synagogues et celles crees par les Peres-Blancs, implanties essent-
iellement dans le sud algerien: Bechar, El-Bayadh, biskra, Touggouit 
Al1exception de 1'association "des Amis du Livre" qui avait fonde 
en 1928 une bibliotheque dans la ville de Tlemcen et qui comptaj„t. 
environ 3.000 volumes en 1954, date a laquelle elle fut fermee,a 
cause du declenchement de la guerre'de LibSration. 
Concernant les bibliotheques de MSdersas (1), elles ne furert 
ni nombreuses, ni fournies. Sur les 3 Medersas existantes a Alger, 
Constantine et Tlemcen, crees toutes en 1850 par les soins de 
11administration coloniales,la bibliotheque de la Mldersa de COtist-
antine ne comptait dans sa collection aucun Manuscrit, celle d1Algar 
en comptait 30 et enfin celle de Tlemcen, de loin la plus riche, 
possedait 110 Manuscrits. Leurs Fonds respectifs s1evaluaient entre 
1200 et 1800 volumes, en arabe et en frangais. 
Ces bibliotheques, au vu des tSches et missions assignSes 
aux Medersas ne pouvaient avoir un role important, ni un quelconque 
impact. 
*La bibliotheque du Gouvernement GSnSral: 
R6servee exclusivement aux fonctionnaires de cette administ-
ration, elle 6tait composee de 2 5.000 volumes, constitu6s en partie 
d,archives. 
(1) Ecoles Franco-Musulmanes destin6es aux "indigenes "musulmans". 
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3-1-3- Les bibliotheques universitalres 
En 1962 , i1 n'existait qu 1 une seule bibliotheque universi-
taire , celle d1Alger. 
La loi du 20 decembre 1879 relative a 1'enseignement super-
ieur en Algerie a.permis de poser 1'acte de naissance de 1a biblio-
theque de 1'universite d1Alger. 
Constituee des Fonds des quatres grandes ecoles . existantes 
a 1'epoque : 1'Ecole de Medecine et Pharmacie et les trois ecoles 
preparatoires a 1'enseignement du droit, des lettres et des sciences 
la bibliotheque de 1'universite d'Alger, ne fut proclamee Biblior 
theque Universitaire qu ' a partir de la loi du 30 decembre 19o9, 
qui accorda 1e titre de Facultes aux ecoles superieures d1Alger 
creant ainsi 1 ' universite. 
La B.U a connue , au cours de ces annees, une succession 
d'amenagement et d'aggrandissement. De par sa position au milieu 
des batiments de 1'universite, elle connaissait un afflux regulier 
et important. Ses dimensions restaient toutefois reduits par rappoit 
au nombre des visiteurs et de ses collections. 
Le Fonds general atteignait en 196 2 le chiffre de 500.000 
volumes, avec une proportion de 1275 titres de periodiques dont 
630 etrangers. 
Deux annees plutot , en 1960,la bibliotheque comptait un ef-
fectif de 28 personnes, se repatissant comme suit : 
- 1 cons ervateur 
- 4 bibliothecaires 
- 3 sous-bibliothScaires 
- 2 agents dactylographe 
-18 magasiniers et gardiens 
Face a un effectif d1Studiants de 7 2 48, durant 1'annSe 1962, 
la salle de lecture ne disposait que de 17 8 places.La B.U 6tait la 
plus importante biblioth&que du Maghreb et recevait de ce fait les 
Studiants de tous les pays nlaghrSbins. Elle n1 a pu continuer ses 
services d'une fa^on reguliere, au cours des derniSres ann6es, a 
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cause du climat de terrorisme, qui rdgnait entre 1960 et la veille 
de 11independance. Elle etait obligee de fermer ses portes, plus-
ieur fois de suite, apres les attentats qui se sont succedSs, dans 
1'objectif de sa destruction.Notamment durant les 7-8 avril 1962 ou 
un attentat de 1 1OAS a entraine 1a dstruction de plusieurs labora-
toires, celui du 17 mai 1962 , detruisant les bureaux et les regis-
tres d'inventaire. Le plus criminel survint le 7 juin 196 2, detrui-
sant pratiquement et entierement les Fonds de cette bibliotheque. 
"En quelques heures disparurent dans les flammes la salle de lectUE 
avec son mobilier, les usuels et les nombreuse collections qui 
garnissaient une grande galerie faisant le tour de la salle , les 
magasins situSs au dessus contenant les collections du Journal 
Officiel, des quotidiens d1Alger et un grand nombre de theses... 
Mais les ouvrages ordinaires des magasins situes sous 1a salle de 
lecture, s'ils n'ont pas brule, ont ete tres abimes par 1'eau 
detinee a combattre 1 ' incendie et un grand nombre sont inutilisables 
(1) Ainsi disparurent en fumee 11equivalent de 500.000 documents. 
Si nous voulons synthetiser ce tableau de 1'action coloniale 
en matiere de bibliotheques, nous pouvons dire que les reali sation^ 
sans etre negligeables, ne sont pas importantes. Au bout de 130 ans 
la France coloniale n'a pu realiser, pour 10 millions d1habitants 
que : 
- 1 Bibliotheque Nationale de 500.000 volumes 
- 1 Bibliotheque Universitaire de 500.000 volumes(entieremert 
perdue en 1962) 
- 57 bibliotheques municipales regroupant 150.000 volumes 
- 120 autres bibliotheques regroupant 100.000 volumes 
- 1 Bibliotheque Centrale de Pret de 45.000 volumes. 
Ces Fonds n'ont meme pas §t6 6pargnes . Du transfert vers la 
MStropole, aux incendies et plastiquages des bibliothSques en pas-
sant par le pillage et la dSvastation durant la seule ann6e 1962, 
"l'h6ritage" laisse est finalement tr6s loin d'atteindre ces chiffres 
Sur ce fond de tableau assez sombre , les pouvoirs publics 
(1) Bulletin des BibliothSques de France, no 11,7§me annSe, nov.19S 
p. 551 
-57-
issues de 1'indSpendance n 1 avaient pas beaucoup de choix. La repri® 
de la situation dans ce domaine etait urgente. Quelle etait , en 
parallele a cette situation et a ce tableau, 1'action entreprise 
en matiere de bibliothSques et comment se presente la situation 
actuelle? 
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3 -2- Les bibliotheques depuis 1962 : evolution, progres et 
desequilibres 
Si la situation telle que dScrite prScedement, d'une fagon 
assez sommaire , ne peut que nous inspirer les grands traits pouvart 
et devant etre necessairement pris en charge pour 1a releve de ce 
secteur et de son de ve loppemen t, i 1 n ' e s t que plus intSressant, dais 
ce sens , de voir quels-Staient les efforts deployes par les autort 
tees politiques et les pouvoirs publics, face a cette situation. 
L'heritage etant lourd et difficile a gerer - parcequ1il n'y 
avait rien a gerer mais a creer - les priorites ne pouvaient se 
faire au hasard des circonstances ou des secteurs. 
II etait evident aussi que les priorites ne pouvaient se 
preciser par rapport au secteur des bibliotheques et plus generale-
ment du secteur culturel face aux secteurs economiques et sociaux : 
1 ' industrie, 1'agriculture et celui de 11education. II ne pouvait 
en etre autrement. Des moyens et capitaux immenses furent consacres 
a ces secteurs, dans le cadre des plans successifs de developpement 
L ' urgence dans 1e secteur de 1'education etait de fait. 
1 ' ouverture des ecoles, lyc6es et universite, des octobre 1962 peut-
etre consideree comme un exploit devant 1 ' absence de cadres, de 
personnels qualifies et le peu d'instituteurs et de professeurs que 
comptaient le pays apres le depart du:-personnel colonial. 
L'analphabetisme etait de surcroit le probleme le plus cru-
cial auquel i1 fallait faire face. II y avait 9 0% d'analphabetes. 
1'organisation des cours d1alphabStisation dans les ecoles et lycis 
qu ' on baptisa "universites populaires" a permis de fournir les 
premieres vagues de fonctionnaires. 
Face a ces taches et d'autres, le secteur de la culture n'a 
pu etre pris - timidement - en charge qu'a partir de 1965. II etait 
nicessaire, avant cette date , de maintenir et restaurer ce qui 
restaient comme Sdifices et Fonds culturels. 
Quels pouvaient etre , dans ce contexte precis, la place et 
1e rSle de la bibliothSque et par consiquent du bibliothScaire ? 
c 
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Le role du bibliothecaire ne peut-etre mieux illustre et 
precise par 11action du seul bibliothecaire (1) que comptait le 
pays a cette date , par sa soumission aux autorites du pays d'un 
Plan d1Organisation des bibliotheques en Algerie,des le mois de 
septembre 1962. 
La place et le role de la bibliotheque ne pouvai ent etre, a 
leur tour, mieux definis dans ce meme Plan d1Organisation des biblx> 
theques ou M. Mahmoud Bouayed suggerait une nouvelle definition de 
1a bibliotheque algerienne en ces termes r "La bibliotheque est 
auj ourd'hui une ecole, un centre de formation, d1education et de 
culture et le bibliothecaire , un educateur " •, et d' a j oute r "etre le 
complement de 1'ecole et de 1 ' universite, prendre la releve de la 
campagne d'alphabetisation , offrir a 1'ouvrier et au paysan les 
moyens de se former, de se distraire, tel est le premier volet de 
1 1 action de 1a bibliotheque algerienne. Etre 11instrument de 1a 
recherche scienti fique et de 11avancement des sciences, voici le 
deuxieme volet de cette action." (2) 
La bibliotheque devait necessairement s1integrer dans 1e 
processus global de developpement en tant que support, structure et 
moyen culturel. Cette definition voulait se demarquer des defini-
tions classiques, telles "La bibliotheque est une collection organi-
see...ou "Les bibliotheques sont le conservatoire du patrimoine 
intellectuel de 11humanite" etc... La contestation de ces defini-
tions classiques , meme si elles sont fondees et reposant sur des 
criteres valables, parcequ1applicables a d'autres realites, prefigu-
rait deja le role que doit jouer 1a bibliotheque en Algerie et par 
consequent dans les pays en developpement . En ce sens que cette 
derniere ne peut-etre un organisme extrinseque a la sphere ideologi-
que et au developpement social. Elle s 1 integre fondamentalement au 
processus de dSveloppement. 
Peut-on.concevoir 1a bibliotheque, dans les pays du Tiers-
Monde , fonctionnant sur le meme modele qu'une bibliotheque en 
France ou en Grande-Bretagne ? En dehors des immenses moyens , qu'il 
faudrait consacrer pour atteindre tel ou tel niveau de telle ou 
telle bibliotheque dans tel ou tel pays, il reste que les objectife -
et les missions different en fonction des r6alit6s (sociales, 6cono-
(1) Bouayed, Mahmoud Plan d ' Organi s ation des biblio thSques en Alc£ 
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miques, culturelles et politiques) et des priorit6s que s'accorde 
le pays et qu1imposent ces realitSs. Par consequent les objectifs 
et missions assignes a la bibliotheque doivent impSrativement tenir 
compte de ces elements. 
La fonction fondamentale de 1a bibliotheque , dans 1'un 
comme dans 1'autre cas, reste et demeurera sans conteste de mettre 
a disposition les connaissances et 1'information, a travers le docu-
ment , afin d1utilisation au service du developpement et du progres 
economique, social , culturel et enfin s ci enti fique. 
•» 
Mais 1a bibliotheque peut et doit developper d1autres activi-
tes complementaires et necessaires, au vu de sa position , dans un 
pays comme 1'Algerie dans cette periode particuliere. 
" Elle aura, en premier lieu, a souteni r 1 a campagne d' alpha-
betisation en reorganisant en meme temps que les cours , des seances 
de lecture a haute voix, des seances de lecture en groupe et de 
recitation, s timulant par la 1' intSret de ces nouveaux venus a 1 ' ina-
truction, par 1'etude. 
" Elle devra surtout leur reveler 1e monde des livres et de 
1a lecture. Ainsi 1'eleve ne s'arretera pas au stade de 1'alphabe-
tisation. Grace a la bibliotheque i1 volera de ses propres ailes et 
enrichira son acquis au lieu de le perdre comme i1 advint dans 
plusieurs pays nouvellement independant ou les campagnes d ' alphabe-
tisation n'ont jamais atteint les resultats esperSs 
" La bibliotheque algerienne devra par ailleurs recuperer 
tous les compatriotes jeunes ou vieux qui ont du interrompre leurs 
etudes. Elle leur permettra de completer leur formation intellectue-
lle en leur revelant a eux aussi le monde du livre et de 1a lectura 
" La bibliothSque algerienne sera le compl6ment indispensa- . 
ble de 1 ' ecole et de 1'universitS. Construire une 6cole dans un 
village ou dans un quartier n'est pas suffisant. II faut qu'elle 
soit accompagnSe d'une bibliothSque. 
" La biblioth6que algirienne pourra jouer un role important 
dans 1a rdussite de la R6volution Agraire et de la promotion socia-
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le de la paysannerie en mettant a 1a disposition des paysans , dans 
les bibliotheques publiques, des ouvrages simplifies sur les m§tho-
des d'agriculture, les plantes, les machines, 1'e1evage, 11hygiene 
individuelle, etc... 
" La bibliothSque algeri enne sera, - pdr la nature de ses f ontt 
et. de son organisation, tournee vers 11avenir. Elle rejettera toute 
imitation aveugle des bibliotheques etrangeres. Au contraire, elle 
tiendra compte, par son organisation et la constitution de ses 
fonds, des besoins du peuple, et s'inspirera des methodes appliques 
dans les pays qui ont eu a resoudre des problemes semblables aux 
notres "(1) 
Ces missions et taches fixees a la bibliotheque algerienne 
decoulant du Plan d'Organisation des Bibliotheques, tenaient fonda-
mentalement compte des realites de la periode qui a suivie 1'ind§p-
endance. Ce plan inspirera largement 1'action des pouvoirs publics 
a 1'epoque. A 1'occasion de la premiere"journee du livre" le 7 juin 
1963 , jour du premier anniversaire de 1 ' incendie de 1a bibliotheque 
universitaire d1Alger , le Minitre de 1'Education Nationale, dans un 
discours officiel , presentera ce Plan. II sera d'ailleurs , tout de 
suite apres , a 1a base de 1'action de 1 1 ensemble des bibliotheque^ 
notamment 1a Bibliotheque Nationale. 
Mais 1'esprit qui animait ces actions et cet enthousiasme, 
s ' estompera au fur et a mesure que le pays progressait dans ses 
realisations et que les besoins grandissaient. Un r6el paradoxe.Les 
priorites se redefinissaient et 11int6ret pour le domaine du livre 
et des bibliotheques, s'il ne fut pas detourne, i1 n'6tait qu'une 
prioritS par" intermi ttance" comme d ' ailleurs tout le secteur de la :>• 
culture , au gres des responsables officiels qui se sont succedSs 
et charges de ce. secteur. 
Si des efforts importants ont 6t6 fait depuis 196 2, dans le 
secteur des bibliotheques et se continuent a travers le volume des 
crSdits alloues, pour la restauration, la construction de nouvelles 
bibliotheques, 1'acquisition et le renouvellement de leurs fonds 
(1) M. Bouayed. op. cit. 
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1a formation du personne1 et ressortent a travers 1'impact qu'a 
desormais la bibliotheque et le livre en Algerie sur la population 
de jeune age , autrement dit, sur les nouvelles generations, il reste 
que ces resultats demeurent en dega des besoins reels et des objee^ 
tifs traces. 
L'absence d'une politique globale et d 'objectifs precis, 
apres cette periode, limitaient cet impact. 
Si dans une premiere periode, il s'agissait de prendre en 
charge les bibliotheques heritees de la colonisation, redefinir 
leurs taches et leur faire jouer pleinement leur role, a travers 
11aggrandissement de leurs structures d1accueil , 1'accroissement 
de leurs collections et 1'amelioration de leurs services...cet 
objectif etait pleinement atteint, par contre la redefinition de 
nouveaux objectifs pour les periodes qui suivirent manquaient de 
precision. 
Les desequilibres apparurent surtout et au fur et a mesure 
des restructurations administratives et des changements de tutelles 
pour les bibliotheques deja tres peu a 11epoque et sans statut. 
Des 1'independance, 11ensemble des bib1iotheques, y compris 
la Bibliotheque Nationale, furent rattachees au Ministere de 11Orie-
ntation Nationale, a travers le "Bureau des Bibliotheques" . En 1965, 
c'est le Ministere de 1'Education Nationale qui en aura la. charge , 
a travers sa Direction des Affaires Culturelles et sa Sous-Directicn 
des Arts, MusSes et Bibliotheques. 
Cinq ans plus tard, en 1970, et apres la reorganisation struc-
turelle du Qouvernement , le Ministere de 1'Education Nationale 
eclate et les bibliotheques sont partagees entre deux ministeres, 
celui de 1 ' Enseignement Sup6rieur et la Recherche Scientifique qui 
se voit attribuer les bibliotheques universitaires et celles des 
grandes ecoles et instituts et celui de 1'Information et de la 
Culture qui herite,lui, de la Bibliotheque Nationale et des biblio-
theques de lecture publiques. 
Mais, ce partage , aussi necessaire soit-il, a cree un s6ri-
eux desequilibre entre, d'une part les bibliotheques universitaires 
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e t d' instituts qui vont beneficier d1 import ants moyens financiers d: 
de personnels, plus ou moins, qualifies, formes par les propres 
structures du ministere de tutelle, mais surtout de la formation 
a 1'etranger dont le monopole et la politique d'envoi revient au 
M.E.S.R.S et, d'autre part les bibliotheques de lecture publique 
relevant d'un secteur culturel general qui , comme nous 1'avons sou-
ligne, n'etait pas 1a priorite des priorites, excepte 1a B.N , qui 
ayant un statut particulier n'a pas souffert j usqu'i ci d'absence 
de credits, ni de personnels, encore moins d' un statut propre. Ce 
n'est pas le cas des bibliothdques de lecture publique qui chevau-
chaient entre les Assemblees Populaires Communales sous tutelle du 
Ministdre de 1'Interieur et des Collectivites Locales d'une part 
et de la Direction de la Culture de la Wilaya relevant du Ministere 
de 1'Information et de 1a Culture d'autre part. 
Le developpement spectaculaire et la multiplication des 
bibliotheques et centres de documentation au niveau des universites 
s ' accompagnaient d'une stagnation dans le secteur des bibliotheques 
publiques. 
Plusieurs elements ont concourus et concourent a cet etat de 
fait. De par sa position, 1a communaute universitaire, consciente 
et sensible a cet "enjeu" (dans le savoir) que constitue la biblio-
theque, arrive a dynamiser ce secteur, sinon a imposer son "poids" 
vis a vis des pouvoirs publics, concernant la nicessite du document 
et par consequent de la bibliotheque. En effet, 11universite ne 
peut se concevoir sans document , donc sans bibliotheque. 
A 1 ' oppose, la situation des bibliotheques publiques releve 
du seul bon vouloir des pouvoirs publics. L'absence de lecteurs 
potentiels, d'une pratique de la lecture a grande echelle- la lect-
ure est loin de se faire sentir comme besoin - fait que 1'enjeu 
soit insignifiant. En effet, les pressions ne peuvent s1exer ce r avec 
autant d'interet, pour 1'ouverture d'une bibliotheque, sa bonne 
organisation ou 1'amelioration de ses services comme c'est le cas 
pour les B.U. Les presidents d1AssemblSes Populaires Communales 
(A.P.C) ne peuvent etre inquietes pour leur mandat 61ectoral a cauae 
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d 1 une bibliotheque. L 1 enj eu est - pour eux et pour la population -
ailleurs, les preoccupations aussi. 
L'absence de poles revendicatifs, d 1 associations et d'un 
corps professionnel mais aussi de traditions, dans ce domaine, ne 
font que renforcer ces dSs6quilibres. 
La restructuration du Ministere de 11Information et de la 
Culture a travers le decret no 75-31 du 22 janvier 1975 portant 
organisation de 11administration centrale de ce ministere, laissait 
supposer un interet beaucoup plus marquS pour la culture et une 
nouvelle impulsion pour le secteur du livre et de la lecture. 
Cette reorganisation a en effet porte une serieuse option 
dans la prise en charge structurelle de 1'ensemble des bibliotheques" 
dependantes de ce Ministere. 
La mise sur pied d1une Direction de la Lecture Publique et tife 
la Documentation avec pour fonction, la promotion de la lecture 
publique, 1 1 organisation de 1 1 information documentaire destinee 3, 
11activite du Ministere et la realisation de publications destinees 
a faire connaitre 1'Algerie et ses realisations dans les domaines 
importants de 11activite nationale , visait 11implantation d1un 
reseau homogene et bien structure de bibliotheques publiques.Cette 
Direction etait secondee par deux importantes sous-directions, celJe 
de la Documentation et celle de la lecture Publique et des Biblio-
theques. Cette derniire est chargee de la promotion de la lecture 
publique par : 
* la realisation d'etudes prospectives prSalables a la mise 
en place des structures de lecture publique ad6quates, 
* 11elaboration et le controle de la reglementation organia— 
ant la lecture publique a l'6chelle nationale, 
* 1'assistance technique aux bibliotheques notamment au moyai 
de stages, s6minaires, colloques ainsi que de publications 
traitant de 11organisation et du fonctionnement des biblio-
th§ques publiques, 
* la creation de conditions propres a la mise sur pied d1un 
Office National des BibliothSques et de la Lecture PubliqtE 
Elle est aussi chargSe de: 
* coordonner et animer les activitSs des bibliotheques et 
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services de documentation publics, 
* participer avec les services et organismes concernes a la 
diffusion de la culture par le livre et le document que les 
kikliotheques et centres de documentation sont amen6s a 
conserver et a communiquer, 
* former' informer et perfectionner les personnels des biblio-
theques et services de documentation publics. 
C'est finalement sur cette Sous-Direction de la Lecture PubJi 
que et des Bibliotheques que repose desormais le developpement de 
la lecture publique en Algerie. 
L'apport de cette structure, depuis sa creation, est assez 
estimable dans le sens qu'elle a pu mettre, comme nous le verrons 
en detail par la suite, en marche et a exScution certains projets, 
notamment un reseau de lecture publique et la fixation des elements 
d'un programme de construction de bibliotheques : bibliotheques de 
wilayas, bibliotheques de pr§t, Maisons de 1a culture etc... 
Dans 1'objectif de rendre comte de 11ensemble de ces efforts 
et des ^esequilibres, au niveau , non seulement, des bibliotheques 
relevant du M.I.C mais aussi des bibliotheques universitaires et 
des bibliotheques scolaires , il nous faut voir , dans ce sens , 
quelles etaient les etapes d'evolution de la bibliotheque en Alge-
rie, car "comme partout dans le monde , toutes les bibliotheques 
algSriennes n'ont pas la meme organisation et ne jouent pas le meme 
role" (1); en precisant toutefois,que,si la bibliothdque algerienne 
a chevauche , durant la premiere pdriode qui a suivi 1 1 indSpendancev 
entre la decolonisation et la renaissance , vingt ou vingt quatres 
annSes aprSs- le temps de la d6colonisation ne peut durer indgfini-
ment et le temps de la renaissance doit donner necessairement place 
au developpement multiforme de cette bibliotheque et a son rayonne-
ment- qu1en est-il dans la realitS ? 
(1) M. Bouayed.- La BibliothSque Nationale d1Alg€rie. Alger, MIC . 
1967. p.8 
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3-2-1- La Bibliotheque Nationale 
- Les premieres activites de la B.N : 
A partir de 1962 , la Bibliothique Nationale a radicalement 
change d1orientation. D'apr6s les propos de son directeur "En prem-
ier, elle contribue a cette democratisation de la culture appelee 
de tous les voeux des responsables de 1'education dans le pays. Elfe 
n'est pas seulement r6servee aux chercheurs ou aux etudiants et 
enseignants; elle est ouverte a tous et a toutes, et les nouvelles 
acquisitions d'ouvrages et de pSriodiques ont 6t6 adaptees a cette 
nouvelle categorie de lecteurs" et d'aj outer "mais la culture alge-
rienne doit-etre aussi nationale, ceci est le deuxieme aspect de la 
nouvelle orientation de la Bibliotheque Nationale. Des efforts 
particuliers sont tentes pour combler les lacunes du fonds arabe et 
reunir une documentation des plus completes sur des sujets relatifs 
a notre passe, a notre litterature, a notre art et a tous les asp-v 
ects de notre civilisation. Par des achats , des 6changes, des dors 
des microfilmages de manuscrits, la publication de notre patrimoine 
culturel, encore inconnu dans le monde, la Bibbliotheque Nationale 
concretise le deuxieme aspect de sa nouvelle orientation." (1) 
Ces orientations devaient etre concretisies par des actions 
notamment en matiere de structures d'accueil et de modernisation 
de 11equipement materiel. C'est ce qui ressort a travers 1e rapporb • 
bilan sur 1'activite de la B.N, date du 3 mai 19 75. 
Au long de ces annees - 1962-1975 - 116volution physique du 
batiment et le developpement du materiel se prlcisaient graduelle-
ment. C'est ainsi qu1en 1964 , une nouvelle salle de catalogage fut 
amSnagee permettant au Fond arabe en plein dSveloppement de dispose: 
d1une salle sp6ciale. En 1966, c'est 11aggrandissement des magasins 
et 1'achat d1un autoclave permettant la lutte contre les parasites. 
En 1967 , 11amenagement et 11equipement d 1 une salle de p6riodiques. 
En 1969 , le r§amSnagement et 116quipement de la discothdque d1un 
matdriel moderne d'audition ainsi que 11acquisition de mat6riels 
d'exposition. Enfin, en 197 0 et 1974 , c1est la construction et 
1 16quipement d1 un atelier de reliure, permettant a 1 a B.N de couvrir 
(1) M. Bouayed. op. cit. p.18 
-67-
ses propres besoins en reliure et la dotation de 11atelier de 
reprographie d'un matSriel moderne. L1extension des magasins a 
livres, permettant de contenir 2 millions de volumes, a ete realise 
durant ces memes annees. 
La B.N est equipe de la fagon 1 a plus moderne: climatisatiorv 
chauffage, ascenseurs, monte-charges, communi cations des bulletins 
de lecture par tubes pneumatiques, tableau de signalisation lumine— 
use, appareils de detection d1incendie, appareils de mesure pour le 
degre hygrometrique et divers instruments pour 1a restauration et 
1 ' entretien de livres. 
Ses proportions sont importantes. Sa superficie totale est 
de 4.800 m2 avec une fagade de 120 metres. Elle possede 3 salles de 
lecture contenant 450 places. 
Mais cet aspect materiel et structurel n 1 etait pas la seule 
activite de 1a B.N. Elle contribua surtout a 11organisation d'un 
stage de formation de sous-bibliothecaires, archivistes-adjoints 
et documentalistes-adjoints des 1963 , la prise en charge de la lecfr 
ure publique, avec 1'achat de bibliobus, des 1962-1963 et leur deplr 
acement vers les villes et les villages de 11interieur , aux usines 
etablissement scolaires, casernes militaires, bibliotheques d'hdpi-
taux etc... et 11organisation du pret a cette echelle par son 
service de Lecture Publique. Cette experience n'a pu se continuer 
et 1a B.N a du abandonner cette activi16 , vers les annees 1970, 
devant 1e developpement des bibliothSques municipales et autres 
bibliotheques, mais aussi face au souci des pouvoirs publics de 
sauvegarder et voir jouer 1a B.N son role de conservateur du patri-
moine culturel national et de bibliotheque de recherche. 
L'elaboration ,des 1963, de la "Bibliographie de 1'AlgSrie", 
reste une realisation importante de la B.N. 
L' ordonnance no 70-34 du 29 mai 19 70 viendra affirmer le 
statut de la Bibliotheque Nationale en dotant cette derniere de la 
personnalitl civile et 11autonomie financiere et la prScision de 
ses attributions. Ce statut vient affirmer le role primordial de la 
B.N et son importance nationale en tant qu'institution culturelle. 
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- Les structures et les Fonds : 
En dehors des departements et services charges Ses 
aspects de gestion administrative et materielle , tels 11atelier de 
reliure et de restauration des livres, des expositions, de reprogra-
phie, microfilmage et photocopie etc... notons 1 a presence de servi-
ces tres importants comme , 1e service des relations exterieurs et 
des echanges, le service du Depot Legal et de la bibliographie de 
1'Algerie, le service du pret et les services qui s'articulent 
autour des principaux Fonds de la Bibliotheque . 
* Le fond arabe :C'est le premier fond qui a ete pris en 
charge au vu de 1'orientation du pays en matiere d'arabisation 
mais aussi de la faiblesse et les lacunes de ce fond, longtemps 
neglige par 1a colonisation. L'absence de relations entre les pays 
arabes et 1e statut de 1a langue arabe , avant 1'independance ont 
contribue a cet etat. 1'interet port§ actuellement a ce fond a per-
mis son accroissement , qui s'elevait en 1967 a 7 0.000 volumes. 
Les ouvrages de base et les grandes collections de caractere ency— 
clopedique , en provenance du Maghreb, des pays arabes du Moyen-
Orient , des pays europeens et de 1 ' Inde figurent dans ce fond. 
Evolution du Fond en volumes. Tableau 11 
Annee 1967 1976 1979 1980 1983 
Fond 70.000 150.000 170.000 176.000 190.000 
Source:M.I.C 
* Le Fond des Manuscrits :Ce fond regroupe actuellement 
3.600 Manuscrits persans, turcs et surtout arabes,"precieux tant par 
1'anciennete que par la rarete ou la richesse de 11illustration. 
Certains d'entre-eux datent des lleme, 12eme et 13eme silcles et 
peuvent etre comparSs aux plus beaux specimens medievaux de 1'Europe 
occidentale" ; tels : -AL-Muwatta, recueil de Hadiths execut<§ en 
590/1194 par Abou Youssouf Yacoub, 
-Lexique de Jawhari, 876/1471-7 2 
-Coran microscopique de forme octogonale , dor6 
sur tranche a encadrement bleu et or, 6crit en 
1016/1607-8, par un persan Imad Ben Brahim 
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-Coran Scrit en 768/1367 par Mutahbar Ibn Mohaia-
med Al-Hamawi etc... 
Malheureusement certains de ces Manuscrits ont disparus peu 
avant 11independance. 
La B.N a entame, depuis un certain temps , 1e microfilmage 
des nombreux Manuscrits, conserves et appartenant a des bibliothe-
ques privees, a travers tout le pays, notamment dans les zones que 
1a colonisation n ' est pas arrivee a depouillees. 
* Le fond maghrebin : C'est 1'un des plus riches du monde.il 
comprend une importante documentation sur les trois pays du Maghreh 
- Algerie, Maroc, Tunisie - a travers toutes les disciplines. 
* Le fond international : II comprend essentiellement des 
ouvrages a caractere encyclopedique, en langues etrangeres et plus 
particulierement en Frangais. IL reste le fond le plus important de 
la bibliotheque avec 450.000 volumes en 1967 puis 775.000 volumes 
en 1985. 
II s ' elargit a 1 1 ensemble des parties du monde et plus part±-
culierement 1'Afrique. Son developpement s 1 oriente vers les sciences 
humaines et les aspe'cts de 1 a civilisation et du developpement. 
* Le fond des periodique : Grace au depot legal, mais surtovt 
aux abonnements, dons et echanges, le fond des periodiques avoisine. 
les 3.000 journaux quotidiens, hebdomadaires et revues.Depuis 
1'independance 1'accent est surtout mis sur 11abonnement a des 
revues et journaux africains ou concernant 1'Afrique. 
L 1 elaboration d1un catalogue collectif des periodiques en 
cours, regus par les principales bibliothiques d1Algerie, reste une 
rSalisation importante dans ce domaine. 
* La Bibliotheque Musicale : Herite principalement de 1'im-
portante bibliotheque de 1 ' ancienne Soci6t6 des Beaux-Arts d' Alger ', 
le fond de 1a bibliotheque musicale compte actuellement plus de 
22.000 partitions (op6ras, musiques d1orchestre, musique de chambr^ 
* La Discotheque : Comprenant en 1967 prSs de 2.600 disques 
dont 2.100 microsillons de musique arabe, maghribine et orientale, 
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europeenne , classique et moderne, operas, textes enrSgistres (thea* 
tre, extraits litteraires) et enfin des disques de langues , le fond 
de la discotheque s'est elargit en 1983 a 4287 disques et bandes 
sonores. 
* La photothique et la cartotheque : Ce service reunit et 
classe 11ensemble des estampes, photographies, cartes postales, af-
fiches, cartes de geographies etc...II possede une collection 
d 1 estampes sur 11Algerie datant des 17eme, 18eme et 19eme siecles, 
d 1 une valeur inestimable. 
Le fond est compose actuellement de 6.000 es tampes, 800 cartr 
es postales et 360 cartes et plans geographiques. 
- Le'Depot Legal et la "Bibliographie de 1'Algerie" : 
Des 196 2 , la loi sur le Depot Legal fut appliquee , exigeant 
de tous les imprimeurs et editeurs du pays la remise a 1 a Bibliothe-
que Nationale , a la prefecture 1a plus proche et a la bibliotheque 
du Palais du Gouvernement un certain nombre d'exemplaires de leur 
production imprimee ou audio-visuelle. 
La loi precise que les imprimes de toute nature (livres , p6ri-
odiques, brochures , gravure s, affiches, cartes de geographie, cartes 
postales, les tirages multigraphies, assimiles aux imprim6s, les 
oeuvres musicales, photographiques, cinematographiques , phonographi-: 
ques\,mis en vente, en ditribution , en location ou c6d6s pour 1a 
reproduction sont soumis a la formalite du Depot Legal. 
Les editeurs doivent deposer 4 exemplaires de tout ce qu'ils 
produisent a 1a Bibliotheque Nationale (sauf en ce qui concerne 
les tirages de luxe et de disques dont le dep6t est limiti a 2 
exemplaires) et 1 exemplaire au Palais du Gouvernement. Les impri-
meurs doivent deposer 1 exemplaire a 1 a B.N et un autre a la pr6fe-t-
cture. 
Les dispositions juridiques regissant le d6pot legal furent 
1Sgerement modifiSes avec les nouvelles lois instituant 1e monopole 
de 1'6dition et la diffusion du livre . 
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Le Depot L6gal a permis jusqu 1 ici a la Bibliotheque NationaJe 
de jouer un role de conservateur de tout ce qui a ete produit sur 
le territoire national et la maitrise de l'ensemble de la producticn 
editoriale et d'imprimes. 
II a donne a la B.N la possibilite de confectionner et de 
publier des 1963 la"Bibliographie de 1'Algerie". 
La "Bibliographie de l'Algerie" est alimentee par le Depdt 
Legal . II s'agit d'une publication periodique (semestrielle) 
signalant toute la production imprimee de l'Algerie. Elle est une 
Bibliographie Nationale.A ce titre le directeur de la B.N precisait 
" Par la publication d'une Bibliographie Nationale , la Bibliothe-
que Nationale est une vitrine de 1'Algerie a 1'exterieur. Cette 
Bibliographie de 1'Algerie publiee par la Bibliotheque Nationale 
dresse regulierement a 1'intention de tous les chercheurs et a tous 
ceux qui s'intSressent a 1'Algerie a 1'etranger, un inventaire des 
publications de notre pays..." et d1ajouter " elle renseigne des 
correspondants de tous les continents sur les differents aspects de 
la vie de notre pays. Placee a un carrefour d'echanges internation-
aux , elle contribue ainsi a faire connaitre dans le monde, la 
realite algerienne et notre culture nationale". (1) 
Le premier numero de cette bibliographie est date du ler 
octobre 1963 . Elle est aujourd'hui a son 45eme numero.(1985) 
La parution reguliere -semestrielle - de cette publication , fait 
d ' elle , un s6rieux outil de travail pour les chercheurs , univ.ersi-
taires, journalistes et autres. 
Une autre publication , sous le titre "Bibliographies et 
catalogues" vient s'ajouter a la premiere depuis quelques temps. 
7 numgros ont parus jusqu'ici. 
(1) M. Bouayed op. cit. p.21 
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3-2-2- Les bibliotheques universitaires 
- Les bibliotheques a la lumiere de la "Refonte de 1'Enseig-
nement Superieur"; 
L'annee 1971 a vu paraitre les textes concernant_la Refonte 
de 1'Enseignement Superieur (R.E.S) qui viennent consacrer la 
democratisation de 1'universite et 1'acces des differentes couches 
et categories sociales a 1 ' enseignement superieur. 
Cette democratisation de 1'enseignement superieur a entraine 
un accroissement important des effectifs de la population estudian-
tine. De 3.500 etudiants en 1962-63 le chiffre d'etudiants inscrits 
a 1'universite atteignait en 1980 , 68.498 (1) . En 1982 , ce chif-
fre depassait les 80.000 etudiants. II est actuellement de 105.000 . 
L' evolution des structures d' accueil a ete , elle aussi, p lis 
qu'importante . D'une universite et une seule en 1962 (celle 
d'Alger) , 1'Algerie compte actue1lement pas mois de 14 universites 
et centres universitaires , repartis sur tout le territoire national 
et un projet de 10 autres centres universitaires pour les annees a 
venir ,Sur un total de 57 etablissements superieurs. 
Les besoins en cadres , formes et operationnels pour tous les 
secteurs de 1'economie et la vie nationales, ont pousses les pouv-
oirs publics a donner une importance et un interet accru a 1'univer-
site et 11enseignement superieur en general. La dotation de ce 
secteur en moyens financiers et materiels a fait.de lui un "secteur 
de pointe". 
Mais 1'avenement de la R.E.S, 1'accroissement des effectifs 
et la disponibilite des moyens ont permis surtout 1'eclatement de 
1'universite et la multiplication d'instituts en lieu et place 
des anciens dlpartements et anciennes facult6s. Le d6veloppement 
d'instituts, de departements, laboratoires etc... qui s'evaluent 
auj ourd1hui a une centaine, a non seulement eu un impact sur l'ac-
croissement du budget mais i1 a entrain6 la dotation de ces insti-
tuts, d6partements et autres , de supports documentaires et de bibldo 
theques. 
(1)L'Alg6rie en chiffres. Alger, SNED, 1980. 
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En effet, si auparavant les bibliotheques n e pouvai ent se 
concevoir que centralisees au niveau de 11universite "mere" a 11exe-
mple de la Bibliotheque Universitaire d'Alger, 11evolution des 
besoins et des structures a permis la dotation de chaque institut 
et departement d1une bibliotheque ou centre de documentation. 
Apres 11eclatement de 1 1 universite d'Alger centre et en 
dehors de 1a Bibliotheque Centrale d1Alger on compte au j ourd1hui 
pas moins de 10 instituts et departements disposant de bibliotheques 
A cela i1 faudrait ajouter 1 ' Universite des Sciences et de la Tech-
nologie d'Alger (USTA) cr6e en 1976, qui dispose d1une -1- biblio-
theque centrale et de 4 bibliotheques d1instituts. 
D1autres etablissements superieurs localises a Alger,au nomb-
re de 8 , comptent autant de bibliotheques. 
A Oran dont 1'universite a ete cree en 1965 , i1 existe une 
bibliotheque centrale et 8 bibliotheques d'instituts, auxquelles i1 
faut lajouter la bibliotheque centrale de 1'Universite des Sciences 
et Technologies d'Oran ainsi que celles des deux etablissements 
superieurs , 1 ' Ecole nationale d'enseignement polytechnique et 
1'institut de telecommunications. 
A Constantine , 1'universite abrite une bibliotheque centraJe 
et 13 bibliotheques d1 insti tuTs et de departements . 
Pour ce qui est de 1'universite d'Annaba elle ne dispose 
jusqu'ici que d1une bibliotheque centralisee, mais vu les projets 
de son extension , elle est appelee a mettre sur pied des "noyaux" 
de centres de documentation et de bibliotheques au niveau des 
instituts et departements qu ' elle abrite. 
Ajoutons a ce tableau 1 ' importance que commencent a avoir 
les bibliothSques des centres universitaires de Batna, Mostaganem, 
Setif, Sidi-Bel-Abbes, Tiaret, Tizi-Ouzou, Tlemcen et la toute 
r6cente celle de Blida. 
Les projets de creation de centres universitaires S. Biskra, 
Chlef, M1Sila, Guelma et Oum-El-Bouaghi et qui semblent assez avan-
ces preaugureWTla carte universitaire que les pouvoirs publics ont 
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decides de mettre au point et dont les textes de creation ont fait 
1'objet de discussion au sein de la communautg universitaire ,durr 
ant toute 1'annee universitaire 1983-84, dans 1'objectif de leur 
enrichissement. 
Ce deploiement en matiere de bibliotheques au sein de 11uni-
versit6 est fondamentalement lie au statut meme de 11universite , en 
tant que structure et organisme charge de conserver, d'interpr^ter 
et faire progresser le savoir, mais aussi de former les diplomes et 
chercheurs necessaires a la realisation de ces objectifs. 
Le role de la bibliotheque, dans ce contexte , est primordii 
dont 1e sens ou elle est amenee a servir ces objectifs en tant que 
support et structure. "La bibliotheque est 11organisme le mieux 
place, pour rassembler et classer ces connaissance en vue de leur 
utilisation, ainsi que pour fournir les services et installations 
de nature a favoriser cette utilisation".(1) 
Mais , ce remarquable developpement du secteur universitaire 
et de ses bibliotheques ne peut nous cacher les insuffisances 
inherentes a ce developpement qui les caracterisent en matiere de 
gestion, de politique d1acquisition et d1absence de personnels 
qualifi6s . 
- Les fonds et leur gestion : 
L'importance des fonds des bibliotheques universitaires et 
des bibliotheques d1institut varie entre les chiffres de 5.000 vol-
umes et 600.000 ouvrages. 
Les bibliotheques centrales d1universit6s sont les mieux 
fournies et jouent le role de"biblioth§que--conseil" pour les bibljo 
thSques d1instituts en matiere d1orientation , d'organisation et de 
gestion. L1exemple de la bibliotheque centrale de 1'universit6 
d1 Alger est a ce titre remarquable, puisqu1 elle reste 1 ' une des plvs 
importantes biblioth§ques universitaires du Maghreb et de 1 1 Afrique^ 
avec une collection de 600.000 volumes dont un fond de 35.000 volu-
mes en langue arabe. D6truite a la veille de 11ind§pendance , elle 
(1) Morris A. Gelfand.- Les bibliothSques universitaires dans les 
pays en voie de developpement. Paris, Unesco, 1968. p.13 
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fut reconstruite et ses fonds reconstitues grace en partie au ComitB 
International pour la Reconstruction de la Bibliotheque Universitr-
aire d1Alger (C.I.R.B.U.A) crle en decembre 1962. Elle compte 
actuellement 11equivalent de 1.500 periodique et fonctionne avec un 
personne1 voisinant 1a trentaine dont la plupart sont formes et 
quali fies. 
Ses salles de lecture s'elargissent a 330 places. 
La bibliotheque centrale de 11universite d'Oran regroupe unS, 
bien moins importante collection de 76.000 monographies, 900 titres 
de periodiques et 300 theses. La politique des responsables de cetta 
bibliotheque consistait et consiste encore a doter plutot les biblio 
theques d1instituts et 11accroissement de leur collection du fait 
de son installation provisoire et 1a perspective de 1a rSception 
prochaine d-un nouveau batiment qui aura une capaciti d1accuei1 
d'environ un million de volumes. Cette reception est prevue pour 
1e debut de 1a rentree universitaire prochaine - 1986-87 -
La bibliotheque centrale de 11Universite des Sciences et 
Technologies d'Oran abrite une collection de 4 5.000 volumes, 275 
titres de periodiques et une salle de lecture d'une capacite de 
450 places. 
La bibliotheque de 1 ' universite de Constantine qui de loin 
est 1a plus recente et 1a plus moderne regroupe une collection de 
135.000 volumes dont 24.000 en langue arabe et 850 titres de periot 
diques . 
Enfin,concernant 1a bibliothSque de 11universite d1Annaba 
elle possede une collection de 15.000 ouvrages. 
Ces d'onn€es ne concernent que les seules bibliotheques cent-
rales en d'autres termes les bibliotheques universitaires pluridi-
sciplinaires. Les bibliotheques specialisees d1instituts ou de gran-
des Scoles , les bibliotheques specialisSes de d6partement , de sect-
ions ou de laboratoires, ainsi que les biblioth§ques des cites univ-
ersitaires qui sont importantes par le nombre abritent des collec- -• 
tions peu importantes variant entre 6.000 et 20.000 volumes. 
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De par leurs structures, la specialisation de leur fond et 
les besoins de leurs utilisateurs , ces bibliotheques d'instituts, 
de departements etc... ne peuvent regrouper une collection import-
ante. Ajoutons a cela 1es restructurations continuelles que connais-
sent les universites et les instituts et dues a la specialisation 
accrue dans tous les domaines de la connaissance entrainent les 
bibliotheques a s e specialiser davantage dans leur fond pour faire 
face aux besoins des utilisateurs. Leur morcellement est moins un 
handicap au sein d1une grande universite ou les services de 1'ensem-
ble des bibliotheques doivent se completer. 
Tableau 12 
Denomination Nbre d1 ouvrages Periodiques 
Bibliotheque 
d'Alger 
Universitaire 600 . 000 1. 500 
Bibliotheque 
11Universite 
Centrale de 
de Constantine 
135 . 000 850 
Bibliotheque 
11Universite 
Centrale de 
d'Oran 
70. 000 900 
Bibliotheque 
1'Universite 
Centrale de 
de Annaba 
15. 000 -
Bibliotheque de 1 1 U.S.T.0 45. 000 275 
Bibliotheque de 1'U.S.T.A 50. 000 -
Si les bibliotheques d1instituts, de departement et de labo-
ratoires se multiplient au fur et a mesure de 11avance du savoir et 
1'universite algerienne , les bibliothequesvg^oueront, de plus en plts 
un role centralisateur par 1a variet6 de leur fond ou le cote 
encyclopedique sera privil6gie. Cette tendance commence a apparaitE 
ces dernieres annees , notamment a travers les politiques d 1 acquisi-
tions et 11orientation vers la construction de grande bibliotheques 
avec des capacit6s de stockage de 1 et 2 millions de volumes. C1est 
le cas de la bibliotheque de 11universite de Constantine, construite 
en 1970, c1est aussi le cas de la bibliotheque universitaire d1Oran 
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qui va bientot etre receptionnee et enfin celle du complexe univer-
sitaire de 1'U.S.T.Oran qui reste en construction. 
II est toutefois remarquable que cette evolution et ses prog-
res perdent considerablement en impact au sein de la population 
universitaire, chercheurs, enseignants et etudiants en tant qu'uti-
lisateurs potentiels de ces bibliotheques universitaires, face a 1a 
gestion deficimte de certaines dans certaines universites. Ce prob-
leme de gestion est accentue par 1'insuffisance en personnels qua-
lifies sinon competents , pourvus d'une autorite en rapport avec les 
responsabilites qui leur sont accordees. Cette situation est touj-
ours lie au fait qu'on accorde guere d1importance eux aptitudes 
professionnelles et intellectuelles des bibliothecaires et par con-
sequent 11apport en services de la bibliotheque est toujours en 
dega de ce qu'on attend d 1 e11e. 
L ' absence d'un statut propre a la bibliotheque universitaire 
ajoute la confusion dans la def inition de ses taches et ses ob j ect-r-
ifs , qui echappent souvent a 1'administration centrale de 1'univer-
site et se voit confier a la bibliotheque des taches qui n'ont rien 
e 
a voir avec sa vocation. 
Ajoutons a ces elements , 1'absence d ' une institution de 
coordination qui jouerait le role d'integration des ressources de 
1'ensemble de ces bibliotheques et de leurs services, mais aussi en 
matiere d'orientation. 
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3-2-3- Les bibliotheques scolaires et les bibliotheques 
publiques 
- Les bibliotheques scolaires: 
L'importance de la population scolarisee depuis 1962 est 
d ' evidence. 82% des enfants en age d ' acceder a 1 ' ecole sont aujourcJ-
hui scolarises, soit un chiffre de 4. 063.055 enfants en 1980-81, (1) 
alors qu1en 1962-63 ce chiffre etait de 8 0 9.559 ecoliers. 
La aussi, 1e developpement des structures d'accueil: ecoles 
colleges et lycees etait pris en charge tres tot et avec tous les 
moyens possibles. Le resultat de ces efforts est la presence de 
1'ecole dans toutes les communes et les villages et sur tout le 
territoire national; de meme pour les lycees d'enseignement moyen dfc 
s econdaire. 
La presence de la bibliotheque au sein de chacun de ces 
etablissements si parfois elle est effective, son operationnalite 
n 1 est pas toujours evidente. C'est ce qui fait dire a M. Bouayed, 
"...Meme quand 1'etablissement dispose d'une bibliotheque, les 
enseignants n'ont que rarement la possibilite d'initier leurs eleves 
a la lecture individuelle et de les emmener a 1a bibliotheque de 
1'ecole". (2) 
En effet , 1 ' interet pour 1a bibliotheque au sein de 11§cole 
du college ou du lycee reste problematique. Cree dans un objectif 
d 1 ini ti ation a 1 a lecture , notamment pour 1 ' enf ant (1 ' ecolier ) mais 
aussi comme support au contenu du cursus scolaire, 1a bibliotheque 
scolaire n'est jamais appreciee de 1a meme fagon par le responsable 
de 1'Stablissement , 11enseignant ou 11ecolier. Sa frSquentation 
volontaire par les ecoliers, collegiens ou lyceens n'est pas touj-
ours vue d'un bon oeil par le responsable de 1'etablissement qui 
prefere "prendre soin" du fonds, plutot que de le laisser entre les 
mains de ses eleves j ceci quand la bibliotheque n'est pas considS:^ 
ree°mendroit et moyen de punition pour 1 ' eleve indisciplin6 dans 
certains etablissements. 
(1) Annuaire Statistique de 1'Algerie.- Alger, Office National des 
Statistiques, 1982. 
(2) M. Bouayed .- Le livre et la lecture en Algerie.Paris, Unesco, 
1985. p. 45 
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Dans ce cas precis , 1a question de 1 1 interet porte beaucoup 
plus sur le contenu qu'offrent les fonds de ces bibliotheques que 
sur 1a frSquentation de cette derniere par les eleves. Supervisee 
generalement par le directeur du college ou du lycee, assiste d 1 un 
conseil de professeurs, 1a bibliotheque ne fonctionne que suivant 
un horaire precis - pendant les heures d1etude - et suivant une 
politique d'acquisition qui ne tient pas compte des besoins de la 
population d 1 ecoliers, de collegiens ou de lyceens. 
Ce desinteret n'est pas a generaliser et reste relatif car 
la bibliotheque scolaire garde toute son importance, beaucoup plus 
au niveau du lycee que du college et du college que de 1'eco1e. Ce 
qui peut relever, a. notre sens , du paradoxe. 
Mais toutes ces insuffisances , n ' ont pas decourage le 
Ministere de 1'Education et de 1'Enseignement Fondamental de decide: 
la creation de bibliotheques scolaires, dans 1e cadre des nombreus® 
coristructions d'etablissements scolaires recentes ou en cours. 
- Les bibliotheques publiques ; reseau et structures : 
Si 1e bibliotheques universitaires disposent de toutes les 
conditions pour leur developpement et 1'amelioration de leurs servi-
ces et retent malgre tout handicapees par leur mauvaise gestion et 
1'absence de coordination et si les bibliotheques scolaires souffre-
nt d'une mauvaise politique d'acquisition et de "frequentation", 
les bibliotheques publiques, quand a elles et en definitif,souffrert 
des maux et des unes et des autres. Ajoutes a cela les distorsions 
d'un reseau de lecture publique visibles au niveau et des structures 
et des objectifs de ces structures. Disons, en un mot, que les 
bibliotheques de lecture publique ont et6 jusqu'ici les parents 
pauvres d'une politique des bibliotheques. 
Si 11annie 1975 a apport6 avec elle un espoir et une ebauche 
de solution pour la lecture publique en Alg6rie, a travers la r6or-
ganisation de 11administration centrale du Ministere de 1'Informa-
tion et de la Culture et sa dotation d1une structure charg6e exclu-
sivement des bibliothSques et de la lecture publique, i1 nous faut 
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dire que la realisation des projets programmSs dans ce cadre et par 
cette nouvelle structure n 1 a pas encore atteint le taux de 50%. 
Mais ces realisations, par rapport a un passe recent, sont deja 
significatives et laisse supposer un depassement de ces insuffisan-
ces que connait le reseau de la lecture publique. 
Ce reseau comprend essentiellement, les bibliotheques municir 
pales, les bibliotheques de wilaya de lecture publique et nous 
pouvons conjoncturellement les Maisons de la culture qui ont un 
statut assez particulier. 
Pour les 7 04 communes que comptaient 11Algerie en 1982, c'est 
a dire avant que n'intervienne 1a nouvelle restructuration territo-
riale qui les voit depasser de loin ce chiffre, et les 48 wilayas 
(prefectures) issues de cette restructuration , i1 n'existe que 266 
bibliotheques de lecture publique qui fonctionnent en tant que 
telles , 10 Maisons de la culture implantees dans 10 chefs-lieux de 
Wilaya - 1'objectif est de doter chacune des 48 wilayas d1une Maison 
de 1a culture - et enfin 5 bibliotheques de lecture publique de 
Wilaya. 
Mais en dehors de ces bibliotheques municipales,• des biblio-
theques de wilayas et des Maisons de la culture,il existe un autre 
ensemble de bibliotheques - petites et moyennes - qui relevent du 
Parti FLN, des Organisations de Masses et des entreprises industri-
elles et commerciales qui ne sont pas moins importantes et touchent 
un public aussi varie qu'interess§. 
* Les Bibliotheques Municipales : 
Les efforts deployes par le M.I.C et notamment 1 a sous-diree-
tion deS' bibliotheques et de la lecture publique en vue d'amener 
les communes (A.P.C) a creer des bibliotheques commencent a trouver 
un certain echo a travers notamment les credits alloues a 1'achat 
d'ouvrages et la dotation directe de ces communes en ouvrages. 
Le blocage essentiel, en dehors de 1'absence de moyens prin-
cipalement en locaux appropries et de personnels qualifi§s , demeure 
au niveau de la coordination entre les deux structures de tutelle, 
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le Ministere de 1'Interieur et des Collectivites Locales dont dep-
endent les Communes,d'une part et le Ministere de 11Information et 
de la Culture qui est chargS de la conduite de la politique en mat-
iere de bibliotheques et de lecture publique, d'autre part. 
Pour le plan quinquennal de ddveloppement 1980-1984, le M. I £ 
avait fait programmer la construction de 200 bibliotheques publiques 
(municipales et wilayas) , de 6 bibliotheques pour enfants et 1 ' acquL-
sition de ^ 15 bibliobus. La realisation de ce progamme n'a pas 
atteint les 60%, a cause des retards de construction, le non respect 
des delais de realisations- par les entreprises chargees des projets 
mais aussi par les menus problemes de dotation de ces bibliotheques 
en materiels adequats pour leur fonctionnement et qu1on ne trouve 
pas facilement dans le pays. 30 millions de Dinars 6taient consacrs 
a ces projets et rSalisations. 
Les seules bibliotheques fonctionnant, jusqu1ici, plus ou 
moins normalement restent les bibliotheques municipales des grandes 
villes, notamment celles du Nord du pays, parceque bien equipees 
et geographiquement bien situees. 
Dans cette categorie de bibliotheques emsrge 1a Bibliotheque 
Centrale Municipale d1Alger, qui est une synthese de 1'ancienne 
Bibliotheque Centrale de Pret et de la Bibliotheque Municipale. Elte 
se localise a proximite des ministeres et des instituts universit-
aires et reste de ce fait au carrefour des utilisateurs potentiels. 
Coiffant treize-13- bibliothSques annexes du Grand Alger, 
reparties dans les diverses communes que compte ce dernier, le role 
de 1a B.C.M.A est de les approvisionner en ouvrages et materiels 
et de glrer leurs personnels. 
Le fond de la B.C.M.A itait evalue en 1970 a 61.625 ouvrages 
dont 8.088 ouvrages en langue arabe. Actuellement t en 1985 - i1 
depasse largement les 150.000 volumes. 
Les autres bibliotheques municipales ne sont pas de 1a meme 
importance ni de la meme taille parcequ'elles ne disposent pas des 
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memes moyens et facili16s ni de 1a meme position strategique et 
geographique - Alger,la capitale et proximite des ministeres- . 
Pour illustrer la situation actuelle de ces bibliotheques 
de"province" nous prendrons 11exemp1e de deux bibliotheques munici-
pales : la Bibliotheque Municipale d ' Oran et 1a Bibliotheque Muni-
cipale d 1 E s *-S eni a . La comparaison e t 1'ecart existant entre ces 
deux bibliotheques, a tous les niveaux : 11importance de 1a ville, 
la situation geographique, la taille des batiments, les fonds, le 
budget de fonctionnement, 1a frequentation etc... peuvent illustrer 
1'exemple - des types - de bibliotheques existantes actuellement 
en Algerie, en dehors de celui de 1a B.C.M. d'Alger cite precedemert 
La Bibliotheque Municipale d'Oran datant de 1930 est la 
premiere bibliotheque de la deuxieme ville du pays. Elle regroupait 
en 1962 une collection de 30.000 ouvrages , en dehors des 10.000 
volumes que contenait 1'annexe du "Front de Mer"et completement de-
truite , a cette meme date, par 1'OAS. Son fond actuel est de 
40.776 volumes. 
Les credits annuels alloues a cette bibliotheque par 1a 
municipalite sont de 1'ordre de 40.000 a 50.000 dinars. La part du 
budget detine aux acquisitions est ventillee selon les proportions 
suivantes : 15% pour 11achat d'ouvrages en langues 6trangeres (gene-
ralement c'set 1e Frangais) et 85% pour 11achat d'ouvrages en lang-
ue nationale. 
La frequentation annuelle est d'environ 10.000 lecteurs se 
repartissant entre 4.000 adultes et 6.000 adolescents, generalement 
des lyceens - frequentant le Lycee Ibn-Badis, situe a proximite de 
la bibliotheque - qui restent les utilisateurs potentiels de la 
salle de lecture . Cette derniere leur offre un cadre de travail 
dont ils ne pourraient trouver 11equivalent au lyc6e ou a la maison 
pour priparer leurtravail scolaire. 
Cette biblioth&que compte en tout et pour tout 5 personnes 
- n1ayant aucune qualification- charges de sa gestion et relevant 
administrativement de la municipalit6 ( A.P.C ). 
* La population de la Wilaya d' Oran est dvaluee a 900.000 habitants 
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Repartition des fonds de la B.M. d'Oran 
Tableau 13 en volumes 
Matieres* Langue nati onale Langue etrangere Total 
Lettres 1. 500 23 . 330 24.830 
Droi t 3 200 203 
Economie - 70 70 
Biologi e - 100 100 
Medecine - 50 50 
Sociologie 523 10 . 000 10.523 
Histoire 1. 000 4 . 000 5 . 000 
Total 3026 37 . 750 40.776 
*Les matieres telles que presentees dans la bibliotheque. La B.M 
ne pratique ni la classification C.D.U ni la classification Dewey. 
La Bibliotheque Municipale d'Es-Senia , quand a elle,date de 
1'annee 196 5. C'est une petite bibliotheque d'une petite commune 
(11.000 habitants) proche d'Oran. 
Elle occupe un local equivalent a une salle de class?,ne 
presentant guere les commodites d'une bibliotheque,abritant 2.300 
ouvrages. Son credit est de 5.000 Dinars par an, dont elle ne fait 
que reconduire chaque annee car ne pouvant avoir une politique 
d'acquisition ambitieuse. Elle reste de ce fait bloquee dans son 
developpement par 1'exi guit6 du local. 
Elle est dirigee par une seule personne - non qualifiee- et 
assure 1a reception de 10 lecteurs par jour, la aussi, en maj orit6 
des lyc6ens et collegiens. 
Ripartition des fonds de la B.M. d'Es-S6nia 
en volumes 
Tableau 14 
Matieres Langue nationale Langue etrangere To t al 
Lettres 250 1. 200 1.450 
Biologie 75 75 
Sociologie 50 25 75 
Sciences Exactes 100 100 
Histoire 100 500 600 
Total 400 1. 900 2 .300 
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Ces deux exemples ne peuvent constituer un echati1lon repre-
sentatif de 1'ensemble des bibliotheques evoluant sur 1e territoire 
national. Elle ne nous renseignent que sur les tailles - extremes -
1a plus petite, celle d 'Es-Senia qui,malgre tout, rend d1utiles ser-
vices a la population de sa commune et la plus ancienne et 1 1 une des 
plus grandes, celle d'Oran qui est, par contre loin de constituer 
un modele. Elle est en realite 1a plus mal geree . 
Entre ces deux bibliotheques - ces deux extremes - , i1 existe 
un grand nombre de B.M de taille moyenne qui sont bien gerees , et 
disposenfd1 un fonds varie et connaissent une frequentation assez 
importante. 
* Les Bibliothegues de Lecture Publique de Wilaya:(1) 
De creation recente, dans le cadre de 1a mise sur pied du 
reseau des bibliotheques publiques , les Bibliotheques de Lecture 
Publique de Wilaya ne sont pour le moment ni en grand nombre-5-, 
ni entierement operationnelles. 
Creee ou du moins calquee sur 1 e schema classique d 1 une bib]i-
otheque centrale de pret avec une centrale ou sont classes les 
livres detines au pret et des vehicules pour desservir les depots a 
travers les villages, douars, hopitaux et autres points dans les 
limites de la wilaya dans 1'objectif d1etre "un vrai outil de promo-
tion rurale",la Bibliotheque de Wilaya a aussi pour objectif de 
completer 11action urbaine des bibliotheques municipales. 
Elle est chargee en outre de : 
- Assurer avec des effectifs r6duits (4 3. 5 personnes) 1 a 
desserte des collectivites locales dependantes de 1a wilaya, en 
ouvrages, a travers des depots, 
- Pallier a 1'absence des bibliotheques scolaires dans les 
ecoles, dans les hopitaux etc... 
- Aider les petites bibliotheques municipales n'ayant pas 
les moyens de renouveller leur fond par des depots importants et 
rSguliers d1ouvrages leur permettant de completer leur collection, 
(1) Wilaya est 1'iquivalent de la prefecure ou du Departement. 
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- Assurer des actions d1animation : exposition-itinerante, 
rencontre auteur/public, stage a 11intention des responsables de 
depots , etc. . . 
Ces actions sont entrain d'etre lanc6es actuellement par les 
5 Bibliotheques de Wilaya, grace a 1'acquisition pour certaines 
d 1 entre elles de moyens financiers et materiels importants, notam-
ment en bibliobus dont 1e M.I.C vient d1acquerir une quinzaine. 
* Les Maisons de la Culture : 
Au nombre d 1 une dizaine sur tout le territoire , les Maisons 
de la Culture ne doivent pas moins s'elargir au nombre de Wilayas 
existantes qui est de 48.(1) 
En effet, le projet de creation d 1 une Maison de la Culture 
dans chaque Wilaya date du 2eme plan quadriennal de developpement 
(1973-1977) . II progresse tr6s lentement depuis,en regard des diffi-
cultes que connait actuellement 1e secteur de 1a construction dans 
1e pays mais aussi de la disponibilit§ des cr6dits. et autres 
moyens. 
Les realisations prlsentes restent importantes et permettent 
deja, a une dizaine de Wilayas de disposer de ces Maisons qui sont 
autant de lieux de rencontre, d1echange et de formation et dont la 
mission consiste a "contribuer au developpement d'une culture vivan-
te, nationale et populaire par leur action en faveur de 1a democra-
tisation, la decentralisation et 11extension des activites culture-
lles". Les statuts officiels de ces Maisons de 1a Culture precisent 
encore plus leur role qui est d'"aider a dicouvrir et conserver, 
faire connaitre et aimer le patrimoine culturel national, a favo-
riser la diffusion d'oeuvres artistiques et litteraires de qualit6 
et faire connaitre les oeuvres etrangeres de portee universe11e". 
Dans ce• sens chaque Maison de 1a Culture est pourvue d1une 
bibliotheque - dotee S son d6part par le M.I.C et dont la Wilaya 
prendra , par la suite, entierement en charge sa dotation reguliere 
en ouvrages et autres documents -, d1une salle de cinema, d1une 
discothSque, une salle de conf6rence et une salle d1exposition. 
(1) Le nombre de Wilayas 6tait de 31 avant la restruturation territ-
oriale, intervenue en 1984. Ce nombre est portg a 48 Wilayas. 
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3-3 - A propos de guelgues projets importants 
3-3-1- Le projet des 1000 bibliotheques 
L1elan et les ambitions des annfies 1970, avec notamment 1e 
lancement et 11appli cation de certaines reformes fondamentales dans 
le processus de democratisation et de developpement economique , 
social et culture1. telles 1a "Revolution Agraire", 1a "Gestion 
Socialiste des Entreprises" , 1a "Refonte de 1 1 Enseignement" et sa 
democratisation etc. . . , ont ete a 1 ' origine du projet des 1000 
bibliotheques, mis en avant par 1e Ministere de 1'Information et de 
1a Culture dans 11obj ectif de concretiser les aspirations populaires 
en matiere d'education et culture. 
Ce projet qui figurait dans 1'ancien plan quadriennal (1970-
197 3) consistait essentiellement en 1a dotation de chaque commune 
du pays d'une bibliotheque, avec comme objectif final de toucher 
tout 1e territoire national et les coins les plus recules. 
L'ambition du projet en dehors de sa necessite a quelque peu 
fait sous-estimer les reelles difficultes d1implantation de ces 
bibliotheques. La mise en place de cet ensemble de bibliotheques 
demandait et demande d'importants moyens materiels, financiers et 
humains. C'est a juste titre, que M. Bouayed, directeur de 1a Bibljo 
theque Nationale notait qu ' "i1 ne suffit pas a titre d1exemple , de 
decider de la creation de 1000 bibliotheques} la realisation de cet 
ambitieux projet necessite 1a presence d ' architectes, de cadres et 
d1 ouvriers du batiment et surtout de bibliothScaires pour concevoir 
puis gerer et animer ces bibliothSques apres leur 6dification" (1) 
L ' oper ation a nlcessite pour son debut environ 600.000 ouvra-
ges repartis entre 1'ensemble des 7 04 communes du pays mais aussi 
certaines collectivites et etablissements. En 1978, un cr§dit de 
8.500.000 D.A fut consacrS a cette dotation . D'autres credits 
sont alloues annuellement, du moins dans le cadre des plans de dSve-
loppement, dans le but de faire avancer ce projet qui devait offici-
ellement aboutir en 1980. 
Apr6s 11 ans de la date de dSpart de ce projet, seulement 
(1) M.Bouayed op. cit. p.12 
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200 bibliotheques ont pu etre rialisees. 
3_3_2- La creation d'une nouvelle Bibliotheque Nationale: 
Dans le cadre du 2eme plan quadriennel -  1985-1989 -  les 
pouvoirs publics ont inscrit la realisation d'un complexe gouverne-
mental qui comprendra outre le siege de 1'Assemblee Nationale et 
d '  autres structures gouvernementales,xhne nouvelle Bibliotheque 
Nationale .  L'actuelle Bibliotheque Nationale sera transformee en 
Bibliotheque Municipale de la ville d'Alger, 
Ce complexe qui s'etend sur une superficie de 20 ha, situe a 
Alger meme, connait deja un debut de constrution et sera fonctionnd 
selon les termes du projet en 1989-1990. 
3 - 3 - 3 -  La creation de l'0ffice National des Bibliothegues 
et de la Documentation (O.N.B.D): 
Ce projet lance il y a deja quelques annees par le Ministere 
de 1'Information et de la Culture semble tres avance.dans la const-
ruction de ses batiments qui s'etendent sur une superficie de 5 ha 
dans les environs d'Alger. 
Cet etablissement est charge de la formation de biblxothe-
caires, libraires et du personnel de l'impression et de la fabrica-
tion materielle du livre et a tous les niveaux ,  theorique et pra-
tique. II sera pourvu,dans ce sens, d•une bibliotheque d'applicatioi 
de laboratoires de reprographie etc... 
II doit accueillir annuellement 33 eleves en internat et 
externat. 
Dote d'une personnalite civile, et de 1'autonomie financiere 
1'Office aura pour mission 6ventue1le, 1 1animation et la coordina 
tion de toutes les activitSs des bibliotheques et centres de docu-
mentation a  travers tout le territoire national. 
CHAPITRE -4-
STATUT, ROLE ET SITUATION ACTUELLE DU PERSONNEL DES 
BIBLIOTHEQUES 
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4- STATUT, ROLE ET SITUATION ACTUELLE DES PE RSONNELS 
DES BIBLIOTHEQUES 
4-1- Les personnels des bibliotheques 
II ne s1agit pas, pour nous , ici, de repertorier les dif-
ferents blocages qui subsistent au sein des personnels des biblio-
theques a travers leur carriere, leur role ou leur formation et 
qualification . II s1agit surtout de voir dans quelles proportions 
est envisage 11apport de ces personnels par le nombre, le statut 
et 11evolution de la carriere. 
II est d'evidence que situer 1a place du personne1 des 
bibliotheques se fait et se dit habituellement pour un personne1 
ree1lement "a sa place" non seulement par le statut que lui confeie 
la Fonction Publique mais par 1a legitimite de sa qualification 
et ses propres motivations professionnelles. Ce n'est que partiel-
lement le cas en ce qui concerne 1'Algerie. 
Quelles sont, a ce titre, les differentes categories de 
personnels des bibliotheques exergant en Algerie, leur denomination 
les missions eventuelles qui leur sont confiees et dans quel cadre 
juridique evoluent-ils ? 
4-1-1- Les categories des personnels des bibliotheques et 
leur denomination 
Depuis le premier texte de loi concernant ce secteur, notam-
ment les decrets du 30 mai 1968 qui ont f ix6 les statutsf des persort-
nels des bibliotheques, centres de documentation, archives , antiquir 
tes et musees, j usqu1aux derniers decrets : les decrets du 22 aout 
1981 fixant les dispositions statutaires communes applicables a 
tous les corps des personnels, les missions et taches devolues a 
chaque corps restent fondamentalement inchangees. 
Ces textes retiennent cinq corps sous les denominations suiv-
antes: 
- Les conservateurs charges de recherches 
- Les attaches de recherches 
- Les assistants de recherches 
- Les agents techniques 
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- Les aides techniques 
En plus de ces cinq corps, il est cree des categories hiSrar-
chiquement superieures designees sous les termes "d'emplois sp6ci-
fiques : les inspecteurs, les conservateurs en chef, les directeurs 
des archives de Wilaya et enfin les conservateurs chef de departe-
ment. 
~ Les conservateurs charges de recherches des bibliotheques , 
archives, centre de documentation, a-ntiquites et musees. 
Hs sont charges, selon les textes, des missions suivantes: 
- de conserver, d'etudier, de classer et d'entretenir les 
collections qui leur sont confiees, de veiller a leur securit§ et 
de proposer les mesures relatives a leur accroissement, 
- d1assurer la presentation de ces collections et en facili-
ter 1'acces et la connaissance au public par 1'6tablissement de 
moyens d1investigation appropries, 
~ d'elaborer des catalogues et inventaires et de contribuer 
par leur recherches, a la connaissance des fonds , des collections et 
du patrimoine archeologique monumental, 
- de diriger des travaux de recherches ou de fouilles, 
- d1assurer une animation culturelle, dans leur domaine par 
le recours aux moyens et techniques appropriees ( conferences, ex— 
positions, visites, projections, publications etc...), 
- de conseiller et d1apporter leur concours, dans le domaine 
relevant de leur competence, aux institutions publiques qui en font 
la demande. 
Ils peuvent Sgalement etre chargSs de taches d'enseignement 
et participer a des publications a caractere scientifique ou les 
diriger. 
Pour ce qui concerne les "emplois specifiques" et selon , _ • 
11article 4 du decret no 81-211 du 22 aout 1981, les taches dans 
ces emplois sont fixes comme suit: 
- 1'inspecteur est charge d'effectuer des missions ponc-
tuelles et de contrdle dans un secteur d'activite. 
- le conservateur en chef est charge de la direction d1un 
Stablissement relevant de sa competence ( bibliotheque, centre de 
documentation, depot d'archives, musee, services des monuments et 
sites historiques et secteur archSologique). 
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- le directeur des archives est charge dans son domaine des 
memes taches que 1e conservateur en chef. 
- le conservateur chef de departement est charge de diriger 
un etablissement de moyenne importance ou un departement des sec-
teurs concernes: bibliotheques, centres de documentation, archives 
etc . . . 
Les conservateurs charges de recherches sont recrutes par 
voie de concours, sur titres parmi les titulaires d1un doctorat de 
3eme cycle en rapport avec 1a specialite, par voie de concours sur 
epreuves parmi les titulaires d 1 une licence et d1un diplome d1etu-
des superieures dans 1a specialite d1une preparation minimale d'un 
an apres 1'obtention de 1a licence ou d1un titre admis en equiva-
lence dans cette formation. Ils sont aussi recrutes par voie d'e-
xamen professionnel, parmi 1es attaches de recherches en activite, 
justifiant de cinq annees d ' anciennete. 
- Les attaches de recherches. 
Au titre du decret no 81-212 du 22 aout 1981 fixant les 
dispositions statutaires communes applicables aux corps des atta-
ches de recherches des bibliotheques, centres de documentation, 
antiquites et musees. Ces derniers, sous 1'autorite des conserva-
teurs, sont charges: 
- d1enr i chi r, de traiter et d'entretenir les fonds et col-
lections qui leur sont confiees ainsi que de veiller a leur secu-
rite, d'etablir et de tenir a jour les regis tres d1inventaire et 
de d6pot, 
- d'assurer la presentation de ces fonds et collections et 
d'en faciliter 1'acces et la connaissance au public, par 1'etab-
lissement des moyens d'investigation appropries, 
- d'elaborer les catalogues officiels et de contribuer, 
par leurs recherches, a la connaissance et a 11enrichissement 
des fonds, des collections et du patrimoine archeologique monumen-
tal, 
- de participer 3. 1 a rSalisation des programmes de recher-
ches ou de fouilles qui ont pour cadre le secteur d'activite, 
- de contribuer a 11animation culturelle dans les 6tablis-
sements ou ils sont en activite par le recours aux moyens les plus 
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appropries ( expositions, conference , visites commentees, pro-
j ections ) . 
Ils peuvent egalement etre charges d'assurer des taches 
d'enseignement et de collaborer a des publications a caractere 
s ci enti f ique. 
Les attaches de recherches sont recrutes: 
- par voie de concours, sur titres, parmi les titulaires 
d'une licence dans la specialite ou d1un diplome equivalent, 
- par voie d1examen professionnel reserve aux assistants 
de recherches en activite justifiant de cinq annees d'anciennete, 
- au choix, parmi les assistants de recherches comptant 
quinze ans de services en cette qualite. 
- Les assistants de recherches. 
Les assistants de recherches sont charges de seconder les 
attaches de recherches, notamment dans les travaux techniques cou-
rant tels que commande, enregistrement, catalogage, bulletinage, 
tri, inventaire, recolement. 
Ils peuvent etre appeles a participer aux taches de mise 
a la disposition du public des documents et informations , notam-
ment dans les salles ouvertes au public. 
Ils peuvent egalement etre appeles a participer a des taches 
d'animation culturelle. 
Ils sont recrutes parmi les candidats titulaires du bacca-
laureat de 1'enseignement secondaire, par voie de concours, sur 
epreuves; mais aussi par voie de concours , sur titres , parmi les 
candidats justifiant de la troisieme annee secondaire, ou d'un 
diplome technique dans la sp€cialite d'une preparation minimale 
d'une annee scolaire, ou d'un titre equivalent. Ils peuvent etre 
recrutSs par voie d'examen professionnel parmi les agents techni-
ques . 
- Les agents techniques. 
Ils sont charges du tri et de 1 ' enregistrement des documents» 
du bulletinage des periodiques, des inventaires ainsi que de la 
communication des documents au public, des travaux de reliure et 
de restauration. 
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Ils sont recrutes parmi les titulaires du brevet d'enseig-
nement moyen ou d'un diplome equivalent. 
- Les aides techniques. 
Les aides techniques sont charges, quand a eux, de 1a com-
munication et de 1'entretien des documents et de fournir 1'aide 
necessaire aux agents techniques. 
4-1-2- Le cadre juridique 
Les textes juridiques concernant les personnels des biblio-
theque ne sont pas particulierement nombreux. La situation du sec-
teur du livre et des bibliotheques 1e justifie. La jeunesse et 
1 1 experience du pays dans ce domaine est aussi un element a pren-
dre en consideration; neanmoins, 11etude de cet ensemble de tex-
tes , nous eclaire sur 1'interet manifeste a ce secteur par les pou-
voirs publics ainsi que sur 11evolution du cadre juridique en rap-
port avec le developpement du secteur des bibliotheques et du livre 
en general. 
Nous avons repertorie, en tout et jusqu1ici, sept textes, 
sortis tous entre 1 1 annee 1968 et 1982. 
Six ans apres 1'independance et deux ans apres 1'adoption 
du statut general de 1a fonction publique, les pouvoirs publics 
ont procede pour la premiere fois, en 1968, a la fixation des sta-
tuts des personnels des bibliotheques, centres de documentation, 
archives, antiquites et musees, la definition et la precision des 
taches leur incombant, les modalites et criteres de leur recrute-
ment et enfin la progression de leur carriere. 
Mais, ces decrets no 68-311 , no 68-312, no 68-313 du 30 
mai 196 8 ne touchaient que trois categories des personnels: les 
conservateurs chargSs de recherches, les attaches de recherches 
et les assistants de recherches. Pourtant, le nombre de personnels 
exergant au sein des bibliotheques ne relevaient pas en totaliti 
et en grand nombre de ces corps. Beaucoup plus, la base des biblio-
theques etait composle essentiellement de "magasiniers" et "ouv-
riers" de toutes sortes, ou selon la formulation des textes actuel-
lement en vigueur, d1agents techniques ou d'aides techniques. Le 
nombre de conservateur, attachSs de recherches se comptait sur 
"le bout des doigts" et c'est 1e cas de le dire, un seul biblio-
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thecaire forme, en 1962 et 2 en 1964-1965. 
C'est le corps finalement des assistants de recherches qui 
etait le plus fourni, notamment par les promotions du Diplome Tech-
nique des Bibliotheques et Archives (D.T.B.A) formees au lendemain 
de 11independance par les soins de 1a Bibliotheque Nationale. 
Cette insuffisance dans les textes n1 etait pourtant pas rect-
rectifiee par les decrets no 6 9-189 et no 69-190 du 6 dlcembre 1969 
et fixant respectivement les di spositions statutaires d'un corp de 
documentalistes et d' aides documentalistes , ni par les modif icatioiE 
apportes dans ces dispositions statutaires respectivement par les 
decrets no 7 3-144 du 9 aout 1973 et no 73-158 du aout 1973. 
II fallait attendre 1980 pour voir le Ministere de 1'Enseig-
nement Superieur et de la Recherche Scientifique faire adopter les 
nouveaux statuts des personnels des bibliotheques, avec 1a creation 
de deux nouveaux corps, celui des agents techniques et celui des 
aides techniques fixes respectivement par les decrets no 80-63 et 
no 80-64 du 8 mars 1980, en plus des tris corps ayant deja fait 
1'ob j et de decrets, des conservateurs, attachSs de recherches et 
assistants de recherches. 
Ce nouvel apport en matiere de textes de la part du MESRS 
dans 1'obj ectif d ' harmoniser encore plus les statuts au sein de son 
personnel et de ses services et combler un vide, relevait d'un 
autre souci , celui d1entamer 1'harmonisation de 11ensemble des sta-
tuts des corps des personnels des bibliotheques a 1'echelle nation-
ale , quelle que soit la tutelle. 
En effet, i1 etait clair que les deux Ministeres, celui de 
1'Information et de la Culture et celui de 1'Enseignement Superieur 
qui se sont partages le lot des quelques bibliotheques heritees du 
Ministere de L 1 Education Nationale de 1'epoque, en 1964, ne pouvai — 
ent continuer a gerer des personnels relevant de la meme profession 
avec des statuts differents, un traitement et une progression de 
carriere tout aussi differents... 
...Et favoriser par consequent un personnel par rapport a 
un autre d,un meme corps et dans un meme secteur, a travers deux 
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ministeres relevant de la Fonction Publique, qui se voit concur-
rencee par les entreprises nationales qui offrent beaucoup plus 
d1avantages (salaire, carriere etc..) a ce personne1 forme. 
Les decrets du 22 aout 1981 apporterent finalement la solu-
tion a ce probleme. Ils fixerent les dispositions statutaires com-
munes applicables aux differents corps des personnels de bibliothe-
ques , centres de documentation, archives, antiquites et musees , qu1 
ils relevent du Ministere de 11Enseignement Superieur ou du Ministe-
re de 11Information et de la Culture, a travers: . 
les decrets no 81-211 concernant les conservateurs 
no 81-212 concernant les attaches de recherches 
no 81-213 concernant les assistants de recherches 
no 81-214 concernant les agents techniques 
no 81-215 concernant les aides techniques. 
A la meme date le M.I.C voyait decreter la creation en son 
sein de cet ensemble de corps selon les nouveaux decrets fixant les 
di spositions statutaires communes. 
Quelques mois plus tard, 1e 30 janvier 1982, c'est au tour 
du M.E.S.R.S de voir la constitution en son sein de cet ensemble de 
corps selon les nouveaux decrets. 
Ainsi s'achevai t au niveau des textes 1'uniformisation et 
1'integration des statuts professionnels dans 1a Fonction Publique. 
Ces efforts n'ont aboutis qu'au bout de vingt ans.depuis la 
date d'independance. Les difficultes de depart en matiere d1absence 
de personnel, de son manque de qualification reste donc necessaire-
ment lie a 11absence de ce cadre juridique dans cette profession. 
les etudiants potentiels, meme interesses, pendant les premieres 
annees qui suivirent 1'independance du pays ne pouvaient se hasarda: 
et se risquer a embrasser une carriere non dSfinie et floue. 
Meme apr6s cette date et cette periode, i1 est tout aussi 
6tonnant de voir apparaitre des blocages , d'autres natures , 1i6s a 
la gestion admini s tr ative, le suivi des carrieres, le recrutement. .. 
pour les personnels des bibliotheques relevant de 1a Fonction Publi-
que . 
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4-1-3- La gestion des corps et la gestion des postes 
Les effectifs des personnels exergant dans les bibliotheques et 
centres de documentation au niveau du pays sont difficilement 
evaluables. Dans son etude "1e livre et la lecture en Algerie" 
publiee en 1985, par 1'Unesco, Mahmoud Bouayed (1) avance les chif-
fres suivants pour les trois corps:conservateurs:9, attaches de 
recherches:52et assistants de recherches:58, en precisant que ces 
chiffres ne touchent que les personnels relevant du Ministere de 
11enseignement superieur et la Bibliotheque Nationale. 
Ajoutons pour notre part, une autre precision:ces chiffres 
avances par M. Bouayed sont tres dates et par consequent incomplets» 
puisque son etude, publiee en 1985 , a ete realise entre 1981 et 
1982 . 
La part des effectifs du Ministere de 11information et de 1a 
culture et des entreprises nationales est plus qu1importante par 
rapport a ces chiffres. 
Jusqu1en 1984-85 et selon les estimations, des effectifs des 
candidats formes dans les ecoles et instituts de bibliotheconomie 
et en poste depuis 11independance , nous avons releve, en chiffres 
approximati fs: (2) 
- 1400 dans 1e corps des assistants de recherches titulaires 
du Diplome technique des Bibliotheques et Archives ou 
titulaires du Baccalaureat recrutes avant 1980. 
3 40 attaches de recherches , titulaires de la Licence en 
bibliotheconomie ou titulaires d'une licence de 1'en-
seignement superieur recrutes avant 1980. 
65 conservateurs , conservateur en chef, titulaires du 
D.S.B, ou 3eme cycle dans 1a specialite. 
ne 
Ces chiffres traduisent pas forcement, le nombre reel des 
conservateurs, attaches de recherches, et assistants de recherches 
exergant dans les bibliotheques et centre de documentation et res-
teront incomplets, si nous ne donnons pas les precisions suivants: 
L'utilisation de ces chiffres doit tenir compte de plusieurs 
parametres, notamment 1a promotion interne qui n'est que rarement 
(1) M.Bouayed op.cit.p.43 
(2) cf. partie Formation , 
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developper au sein de la Fonction Publique . Cette promotion doit 
necessairement passer par un formation - minimale d1 un0fL pour passar 
d1un corps a un autre. 
Les changements de profil apres formation et les deperditiore 
constates a ce niveau ou les candidats formes preferent s1orienter 
vers d1autres professions ou d'autres postes, plus remuneres , notam-
ment dans le secteur industriel et les entreprises nationales . 
La perte de postes budgetaires reserves a ses corps dans le 
secteur des bibliotheques au profit d'autres secteurs au sein d'une 
meme administration, 1'attribution de certains postes d'attaches de 
recherches et d'assistants de recherches,a titre d'exemple, a des 
personnels relevant d1autres secteurs que celui des bibliotheques 
et par consequent n'exergant pas et n'exergeront probablement jamais 
au sein des bibliotheques etait chose courante.Cette pratique etait 
justifiee par 1'insuffisance de postes budgetaires au sein des 
administrations et des secteurs et la vacance des postes budgetairs 
reserves aux personnels des bibliotheques. 
Ces situations et d'autres jouent beaucoup sur les chiffres 
et les effectifs. La stabilisation n'est jamais de mise dans ce see-
teur et ces corps, surtout en Algerie, pays en pleine mutation mais 
aussi de tatonnements et de contradictions a 1'instar des autres 
pays en developpement dans ce domaine. 
Neanmoins 1'importance des chiffres permet la comparaison, 
de voir le degre d'evolution des effectifs et le degre de d6velop-
pement du secteur des bibliotheques. L'importance d'un personnel 
en nombre et en qualite peut traduire,en quelque sorte, 1'etat de 
sante du secteur et 1'interet que lui pretent les pouvoirs publics. 
C' est partiellement le cas de notre pays,qui est arrive malgre tout 
et au bout de vingt annees a asseoir un cadre juridique dans 11obj-
ectif de stabiliser 1e personnel et promouvoir une politique de 
formation et d'elargissement des personnels des bibliotheques. Ce 
personnel est passe de 1 biblioth6caire en 1962 a environ 2.000 
bibliothecaires - tous corps confondus - en 1985 . 
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Cependant, les insuffisances persistent au niveau de 1a ges-
tion des carrieres et la gestion des postes,comme nous 11avons fait 
remarquer plus haut, dans les admini strations de tutelles et 1 a Forc-
tion Publique. La creation des postes vu 1 ' abus dont i1 a ete fait 
au depart se fait desormais au "compte-gouttes" et ne tient pas 
toujours compte des besoins reels, ce qui provoque des deperditions 
importantes dans les rangs des candidats formes et parfois regis 
par des contrats. 
La gestion des carrieres n ' est toujours pas base sur le suivl 
des dossiers. Des retards dans la progression, la promotion affect-
ent tous les corps et poussent souvent au mecontentement sinon 
11abandon et la demission. 
Ces problemes et pratiques se repercutent necessairement sur 
la profession et enfonce les prejuges deja persistants sur le metiar 
et 1a carriere dans le domaine des bibliotheques et du secteur du 
livre et de 1a lecture en general. 
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4-2- La formation : besoins, structures et contenu 
4-2-1- Problematique de la formation ; progres et desequilifcres 
Disons d1emblee qu1une politique rationnelle de formation ne 
peut etre independante d1une politique globale de developpement des 
organismes de documentation. 
Des efforts louables ont ete faits comme nous venons de le 
voir, pour asseoir un reseau de bibliotheques, biensur avec des 
difficultes et beaucoup d'insuffisances et un desequilibre flagrant 
ou 1'harmonisation des efforts au niveau de tous les secteurs ~ 
n'etait pas 1e souci majeur : les bibliotheques universitaires resfc-
aient les plus avantagees par rapport aux bibliotheques municipales 
et autres bibliotheques et centres de documentation. 
Ce developpement que nous pourrons qualifier de spectaculaiie 
dans 1a mesure ou i1 s'est realisS dans un temps tres cours et avec 
des moyens peu importants mais ou dominait une certaine volonte, ce 
developpement n1a pas ete suivi d1une politique similaire et para-
llele dans 1e temps, en matiere de formation. 
Si 1a formation des bibliothecaires-adjoints a ete entreprias 
tres tot, en 1963 , c'est a dire dans 1 1 annee qui a suivie 1 1 indepeit-
dance du pays, dans le but de faire face au grand vide laisse par 
1e depart du colonisateur au niveau des bibliotheques, i1 fallait 
attendre 197 5 pour voir se decider 1'ouverture et 1a cr6ation du 
seul institut de bibliotheconomie au niveau de la capitale avec pou: 
objectif, de former des licencies en bibliotheconomie et sciences 
documentaires, donc un personnel scientifique pour les bibliotheques 
Ce personnel de base et tellement n6cessaire et indispensable a la 
marche des organismes de documentation. 
Arrive a ce stade de la formation, i1 fallait attendre 1983 
la-aussi, pour voir 1a cr6ation du Diplome Superieur des Bibliothi-
ques . 
Pourquoi donc ce grand 6cart entre 1963, 1975 et 1983 ? 
Fallait-il attendre 12 ans pour se persuader de la nScessite de 
former un personnel scientifique des bibliotheques et 20 annSes 
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pour se decider a creer le Diplome Superieur des Bibliotheques donc 
former des conservateurs ? 
La reponse a cette question ne peut-etre evidente parceque 
complexe. Disons tout simplement que 11urgent etait de faire face ai 
vide par tous les moyens ou avec le peu de moyens dont disposer le 
pays a 1' epoque j ce qui n 1 explique pas d 1 ail leurs 1 e vide en matieie 
de formation, dans tous les domaines du secteur du livre et de 1a 
lecture - edition, fabrication, distribution et bibliotheques - 12 
ans ou 20 ans apres. 
II est vraissemblable que le secteur du livre et de 1a lect-
ure n1etait pas prioritaire et ne faisait pas 1'objet d'une atten-
tion particuliere par rapport aux grandes "taches d'edification" du 
pays. II est d'ailleurs remarquable de voir que les disciplines 
scientifiques et techniques et les sciences humaines ont ete large-
ment developpees et prises en charge, tres tot au niveau de 1'enset 
gnement superi eur pour faire face a la penurie de cadres necess aires 
au developpement du pays. Mais 1'apport du support documentaire a 
ces formations -bibliotheques et centres de documentation - n'etait 
pas pergu; par consequent la formation d ' un personnel a meme de 
developper cet apport des bibliotheques et centres de documentatioi 
a la formation initiale a ete legue au second plan sinon deliberem-
ment neglige. 
II est vrai aussi que les besoins, dans tous les domaines efc-
aient immenses et les responsables politiques ne pouvaient faire 
face a 1 ' ensemble des maux dont souffrait le pays dans une meme 
periode et avec les memes priorites. 
Concernant le domaine bibliotheconomique, i1 n'existait pas 
initialement un corps de bibliothecaires formes et experimentes 
pouvant influer, du moins sensibiliser les responsables du pays a 
ce secteur. II exitait un seul bibliothecaire pour toute 11AlgSrie, 
temoin des efforts faits par le colonisateur dans ce domaine. 
II serait plus juste de„ souligner que , durant ces pSriodes , 
la formation a 1'etranger a jouS pleinement certes, mais autour 
d 1 ef f ectif s reduits et d ' une f agon irrSguliere ; ce qui ne peut justr 
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ifier la encore ces "trous temporels" dans la formation locale. 
Les raisons invoquees : manque d1encadrement, de structures, de 
moyens materiels etc... ne peuvent etre mis en avant perpetuellemert 
II y avait bien eu, dans les temps les plus difficile, durant 1a 
toute premiere annee de 11independance,le lancement d 1 une formation 
sanctionnee par le Diplome Technique des Bibliotheques et Archives 
alors qu1i1 n1y avait qu1un seul bibliothecaire pour toute 11Algerje 
et avec tres peu de moyens. L1apport de 1a cooperation technique 
a bien contribue durant cette periode et continuera longtemps apr6sl 
Pour toutes ces raisons et bien d1autres, les besoins d ' une 
formation en bibliotheconomie ne se sont fait sentir ou n'ont ete 
pris en charge que durant cette toute derniere periode. Entre-temps 
le sort des bibliotheques et autres centres de documentation etait 
- et 1'est encore pour certaines - entre les mains d'un personnel 
qui n'etait ni forme ni qualifie sinon n' avait aucune notion de 1a 
bibliotheque et du livre. 
Aux yeux de certains responsables, la bibliotheque etait • 
souvent un moyen , un lieu permettant de regler certains cas disci-
plinaires et autres cas sociaux : les fonctionnaires "indesirables" 
ou indisciplinesyetaient affectes . Ceci est vrai et 1e reste pour 
certaines bibliotheques universitaires et d'instituts. Cet exemple 
comme tant d'autres , illustre non seulement 1e sort reserve aux 
bibliotheques, mais aussi 1a vision qu'ont certains de 1a bibliothe- • 
que et du livre et temoigne par la-meme des efforts qu1i1 faudrait 
faire a tous les niveaux pour faire reculer et, ces prejuges et, 
donner sa place a 1a bibliotheque et au livre. 
La formation est, a ce juste titre, le moyen le plus direct. 
Mais ,ce qui releve du non sens ou du paradoxe, c' est que les pouvoirs 
publics voyaient 1'utilite d'une bibliotheque mais ne voyaient pas 
1'utilite de formation d'un personnel des bibliotheques. 
4-2-2- Besoins et formation locale 
En plus de la creation d'un Diplome Superieur des Bibliothe-
ques a Alger, 1'annee 1983 a vu 1'ouverture de nouvelles structures 
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de formation en bibliotheconomie, a 1'universite d'Oran et celle de 
Constantine. La formation des techniciens superieurs des bibliothe-
ques, en deux ans, pour les titulaires du Baccalaureat ou du niveau 
de Terminal (avec Test) 6tait desormais assurSe a 1'Ouest comme a 
11Est du pays. 
Les resultats de cette formation, la sortie de la premiere 
promotion en 1985, ont encourages ces deux universites a prendre en 
charge une formation superieure, similaire a celle assuree par 
1'Institut de Bibliotheconomie d'Alger du niveau Licence (Maitrise) 
pour faire face aux besoins locaux. 
Mais, la-aussi, le gros des effectifs etait et sera reserve 
aux bibliotheques universitaires; les autres bibliotheques etant 
partiellement et dans un premier temps exclues. Cette dichotomie 
dans la formation est significative. Le Ministere de 11Enseigement 
Superieur assure lui-meme la formation a travers ses universites; 
autrement dit tout en detenant le monopole de la formation, le 
M.E.S.R.S privilegie la satisfaction de ses propres besoins. Les 
autres secteurs viendront apres. 
Les autres organismes assurent eux-memes leur formation, 
notamment la formation moyenne - D.T.B.A C'est le cas du Ministe-
re de 11Information et de la Culture par le biais de sa sous-direc-
tion de la lecture publique et des bibliotheques. Cette derniere ne 
fait que conjoncturellement appel a 1'universitS pour la formation 
superieur - niveau Licence - et tout recemment pour le D.S.B. 
Selon ce ministere - M.I.C - les besoins immediats en biblio-
thScaires se chiffrent a environ 12.000 pour les niveaux Baccalaure-
at et licence et pour les diffSrentes bibliotheques : Bibliotheque 
Nationale, Maisons de la Culture, bibliotheques municipales, scolai-
res etc..., 960 pour les seules archives et 300 pour les centres de 
documentation. Ces estimations ne touchent que les besoins du"Grand 
Alger". Ces chiffres doivent etre necessairement multipli6s par 10 
au moins,si nous voulons rendre compte des besoins du pays. Sans 
avoir peur d'exagerer, nous pouvons dire que le chiffre des person-
nels form6s duranfr ces vingt derni§res ann§es, sur tout le territ-
oire national, ne peuvent atteindre, en chiffres absolus , ces 
besoins du seul "Grand Alger". . . 
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... c'est montrer combien est grand le desequilibre entre les 
besoins et les efforts fournis et a fournir dans ce domaine. Les 
besoins etant importants, les effectifs des candidats generalement 
retenus pour ces formations , d1une fagon parfois selective, restert 
reduits. Les raisons invoquees a cette limitation sont souvent, 
- qu'au dela d1un certain chiffre - 50 pour le D.T.B.A orga-
nise par le M.I.C - et 15 pour les universites d'Oran et de Constan 
tine - la qualite de 1'enseignement sera touchee, 
- le debut d'une premiere experience et qu'i1 s'agit de ne 
pas prendre un nombre important de candidats - c'est 1e cas des 
structures qui viennent de prendre en charge,tout recemment cette 
formation - d'autant que cette decision de creation d'une filiere m 
bibliotheconomie releve du pur volontarisme face a un besoin urgent 
donc non planifie, 
-1'absence de contact et de coordination avec les secteurs 
utilisateurs potentiels , en 1'occurence les organismes pouvant assu-
rer officiellement des debouches pour les candidats. 
Le systeme de contrat n ' etant pas encore envisage dans ces 
formations, sauf pour les candidats deja fonctionnaires dans un 
organisme et qui au titre d' un detachement beneficie de cette f orma-
tion . C 1 est ce qui etait et reste largement pratique au niveau de 
la formation licence en bibliotheconomie et du D.S.B ou la priorite 
est accordee aux fonctionnaires titulaires de postes dans le cadre 
de 1a promotion interne. 
Ajoutons a cela que 1a creation de postes budgetaires rele-
vant de la Fonction Publique ne tient souvent pas compte des besoirs 
reels. 
- La formation moyenne : 
Cette formation fut prise directement en charge des 1a premi-
ere ann6e de 1'independance. A 1'initiative de son directeur , la 
Bibliotheque Nationale organisa un stage de formation de bibliothS-
caires-adjoints, documentalistes-adjoints et archivistes-adjoints, 
stage qu1elle abrita dans ses propres locaux. 
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Ce stage etait ouvert initialement aux bacheliers et s'est 
elargit par la suite aux candidats ayant le niveau de classe de 
Terminale, slectionnes par un concours d1entr6e. A 1a fin de la 
formation d'une duree d1un an, les candidats obtiennent le Diplome 
Technique des Bibliotheques et Archives (D.T.B.A). 
Ce stage s1il a eu le merite de former un premier noyau de 
tecniciens de 1'independance , i1 n'a pas permis par contre de faiie 
affluer et d'attirer les candidats dans les moments les plus cruci— 
aux. Car avec 1'institutionnalisation du Diplome Technique des 
Bibliotheques et Archives par le decret no 64-135 du 24 avril 1964, 
les conditions d'acces (1'acces avec 1e Baccalaureat) finirent par 
isoler ce stage. "Les bacheliers en nombre tres reduit que comptait 
le pays a 1'epoque, s'orientaient vers les carrieres scientifiques ; 
poursuivaient leurs etudes dans les differentes facultes ou etaient 
recrutes directement dans 1'administration et les entreprises 
nationales"(1); ajouter a cela que la remuneration, sur la base du 
D.T.B.A , etait similaire a celle d'un bachelier recrute dans une 
entreprise nationale. 
Jusqu'en 1969, 1'enseignement etait dispense dans les locaux 
de la B.N, qui avait continue a beneficier du concours de certains 
prof esseurs de 1 ' Ecole Nationale Superieure des Bibliotheques dans ]e 
cadre de la cooperation technique. 
A la rentree 1969-1970 , la prise en charge de cet enseigne-
ment par le Ministere.de 1'Information et de la Culture fut effecti-
ve , apres 1'eclatement du Ministere de 1 ' Education Nationale- les 
bibliotheques furent partagees entre les deux ministeres, celui de 
1'Information et de la Culture et celui de 1'Enseignement Sup6rieur 
et de la Recherche Scientifique-
* Organisation et enseignement: 
C1est disormais la Sous-Direction de 1a Lecture Publique et 
de Bibliotheques du Ministere de 1'Information et de la Culture qui 
a 1a charge de cette formation. L1enseignement est dispens6 dans 
leslocaux de 1'Ecole Nationale de Beaux-Arts d'Alger depuis 1972, 
en attendant 11ouverture prochaine de 1'OFFice National des 
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Bibliotheques et de 1a Documentation. 
L 1 encadrement est assure par un personnel algerien au nombre 
d ' une vingtaine dont une dizaine sont titulaires du D.S.B. 
Les candidats retenus pour ce stage , au nombre de 30 chaque 
annee , pergoivent une bourse mensuelle pendant toute 1a duree des 
etudes, en contre partie, ils souscrivent un engagement de trois ars 
avec 1e Ministere de 11Information et de la Culture. 
Cette formation est ouverte aussi aux fonctionnaires d1autrs 
ministeres et salaries des societes nationales, dans 1e cadre d1 un 
detachement. Le nombre de ces stagiaires ne doit pas depasser 1a 
vingtaine. C'est donc 50 candidats qui sont formes annuellement pou: 
tous les secteurs. 
Pour ce qui est de 11enseignement dispense, disons qu'il est 
polyvalent et tente de couvrir toufew les techniques documentaires; 
i1 comporte des cours theoriques et des travaux pratiques ainsi 
qu1un stage obligatoire, d1un mois, que les etudiants suivent dans 
une bibliotheque, centre de documentation ou un service administra-
tif de bibliotheque. 
Le programme du cursus s'articule autour de 11 matieres 
ponctuees par des visites d1etablissements et des stages : la biblio-
theconomie, la documentation, 11archivistique, 1e catalogage, la 
classification, 1'histoire et techniques du livre, 1a bibliographiev 
1'administration, la museologie, langue et enfin la dactylographie. 
Repartition des horaires par matiere 
Tableau 15 
Matieres Horaires/hebdo. Horaires/an Coe f. 
Bibliotheconomie 2 50 2 
Documentation 2 50 2 
Archivi s tique 2 50 1 
Catalogage 3 75 2 
Classification 1 10 1 
Technique du livre 1 15 1 
Bibliographie 1 25 1 
Administration 1 20 1 
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Mati ere s Horaires/hebdo. Horaires/an Coef . 
Museologie 1 25 1 
Langue 2 50 1 
Dactylographie 1,5 37,5 1 
Visites d'etablis. 30 
Stage pratique 150 
Total des heures 587 , 5 
A 1 1 issue du cursus, un examen sanctionne la fin des etudes 
II comporte des epreuves ecrites , pratiques et orales sur l'ensem-
ble des matieres dispensees. En cas de succes, les eleves se voient 
attribuer le Diplome Technique des Bibliotheques et Archives. 
Les eleves detaches sont remis a la disposition de leur 
administration d'origine. Les eleves boursiers sont affectes des le 
mois de septembre dans un des services centraux du Ministere de 
1'Information et de la Culture ou aupres d1etabiissements sous tu-
telle : bibliotheques, archives et centres de documentation, Maison 
de la Culture etc. . . 
Le D.T.B.A est a sa 21 eme promotion et l'effectif d'etudi-
ants formes avoisine les 1000. 
Une formation similaire vient d'etre mise en route a 1'Ouest 
et a 1'Est du pays : a 1'universite d'Oran et celle de Constantine, 
fonctionnant sur le meme schSma d1organisation et du contenu de 
1'enseignement, elles different simplement du point de vue de la 
duree et de la tutelle. Si le D.T.B.A est patronnS par le M.I.C et 
dure une annee scolaire d'octobre a juin, la formation assurde par 
les universites sous tutelle du M.E.S.R.S est etalee quand a elle, 
sur deux annees scolaires. Ces deux formations preparent aux memes 
fonctions qui se situent entre les taches d'execution et les taches 
dirigeantes. 
Le nombre de candidats retenus pour l'universit6 d'Oran a 
titre d'exemple etait d'une vingtaine pour 1983-84 et 1984-85 et 
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un collectif de 10 enseignants titulaires pour la plupart d'un D.SB 
La premiere promotion de 15 eleves est deja operationnelle. 
- La formation superieur : 
Ce type de formation ne demarra qu'en 19 7 5 avec la parution 
du decret no 7 5-90 du 24 juillet 1975 portant creation du diplome 
de licencie en bibliotheconomie et organisation des etudes ; mais 
aussi par les trois arretes portant creation de 1'institut de 
bibliotheconomie et des sciences documentaires delivrant ce diplome 
et 11ouverture dans le dit institut des options "bibliotheques", 
"documentation" et "archives". 
Cette formation devait completer 1a formation moyenne decrite 
precedemment, assurant 1a satisfaction des besoins par 1a formation 
d1un personnel plus qualifie, un personnel de conception des biblio-
theques dans le cadre d'une formation locale. II devait permettre 
aussi de rectifier la politique d 1 envoi en formation a 11etranger, 
sur laquelle nous reviendrons et qui non seulement ne pouvait se 
faire qu1au compte-gouttes, mais revenait plus chere au Gouvernemert 
Cette licence assuree par 11Institut de Bibliotheconomie de 
1'Universite d'Alger apres un cursus de 8 semestres est egalement 
assuree , depuis 1985-86 par les Universites d'Oran et de Constan-
tine et leurs instituts respectifs . 
L'acces est ouvert aux bacheliers et aussi dans un souci de 
promotion interne aux titulaires du D.T.B.A ayant exerces pendant 
trois ans. 
Les orientations et objectifs definis a travers cette forma-
tion s'inserent dans les points suivants : 
- La formation d'un personnel de conception des bibliothe-
ques et centres de documentation et des archives a travers une 
specialisation en fin de cursus soit en bibliotheques, en documenta-
tion ou en archives, 
- Une formation conforme aux rSalites et aux besoins du pays, 
tenant compte de leur evolution, 3. travers un programme complet 
susceptible d ' etre continuellement amenage selon les necessitSs. 
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*organisation et enseignement 
Fonctionnant sur 8 semestres, le programme de cette licence 
est reparti en 2 ensembles: tronc commun constitue de 6 premiers 
semestres et 1a specialisation, durant les 2 derniers semestres. 
Le nombre d'etudiants depasse la soixantaine chaque annSe 
pour 1'Institut de Bibliotheconomie d1Alger avec un effectif d'en-
seignants algeriens permanents de 13, et de 4 etrangers, ainsi que 
la participation ponctuelle de quelques professionnels sous la for-
mule "d'enseignants associes". Cet institut tourne actuellement 
avec un effectif global d'etudiants de 210. 
Pour ce qui est des instituts d'0ran et de Constantine 
nous dirons tout simplement, que du fait de leur recente creation 
(1985-1986) , ils fonctionnent chacun avec un effectif d'une dou-
zaine d'etudiants, pour le cas d'Oran avec 8 enseignants permanents 
et quelques enseignants associes. 
Les matieres enseignees sont de deux types: 
-Les matieres techniques classiques de 1a bibliotheconomie , 
documentation et archivistique reparties sur tout le cursus; 
-Les matieres de culture generale (sciences sociales, lan-
gues et litterature, informatique etc...) et susceptibles 
d'initier les etudiants aux methodes de reflexion universi-
taire. 
Des visites et stages ponctuent ce long cursus. 
Liste des modules de bibliotheconomie 
Tableau 16 
Code Intitule des modules 
KTB 101 Elements de bibliologie 
KTB 102 Organisation et gestion des bibliotheques 
KTB 104 Catalogage et systeme de classification 
KTB 107 Bibliographie specialis6e I 
KTB 108 Bibliographie sp6cialis6e II 
KTB 111 Introduction aux methodes documentaires et aux 
problemes de la documentation 
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Code 
1-
Intitule des modules 
KTB 112 Technique de 1'analyse documentaire 
KTB 113 Presentation des grands systemes mondiaux de 
documentation 
KTB 114 Exercice de recherche bibliographique et do-
cumentaire 
KTB 115 Archiveconomie 
KTB 120 Organisations internationales dans le domaine 
des bibliotheques, de 1a documentation et des 
archives 
KTB 123/ Exercice d'analyse documentaire et exercices 
125 de recherche documentaire 
KTB 124 Technologie de la documentation 
KTB 127 Notion de chronologie 
KTB 129 Archiveconomie speciale 
Cet ensemble de modules se repartit sur les huit semes-
tres qui composent le cycle de formation de la licence. Le tab-
leau suivant presente la repartition horaire par semestre: 
Tableau 17 
Semes-
tre 
Tronc commun Bibliotheque Documentation Ar chive s 
Cour s T . P . Total Cour s T . P . Total Cour s T.P. To t al Cours! T . P . Tot al 
ler 280 60 340 
2eme 270 75 345 
3 eme 265 95 360 
4eme 270 60 330 
5eme 310 40 350 
6 eme 230 100 330 
7 eme 
8eme 
sp6cialisation 100 180 280 
240 
130 
90 
155 
165 
285 
255 
135 
80 
145 
175 
^tiU 
255 
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A 1'issue des 4 annees de formation, et selon 1a speciali-
te choisie - bibliotheques, documentation ou archives - les etu-
diants obtiennent la licence , selon qu'ils soient fonctionnaires 
detaches ou etudiants boursiers, ils rej oindront leur postes ou 
seront recrutes au niveau des bibliotheques, centre de documenta-
tion ou direction des archives et musee , dependant soit du Minis-
tere de 1 ' Information et 1a Culture ou 1e Ministere de 1 1 Enseigne-
ment superieur et 1a recherche et selon surtout le nombre de pos-
tes budgetaires ouverts chaque annee au niveau de 1a fonction pub-
lique et des entreprises nationales. 
Les titulaires de 1a licence en bibliotheconomie auront 
1e statut d1attaches de recherches. 
Une precision s 1 impose toutefois, concernant les deperdi-
tions constatees au niveau de 1'ensemble des promotions sorties, 
les 
selon annees, elles sont, soit importantes, soit reduites. Cer-
tains etudiants n1arrivent pas souvent a terminer la licence en 
4 ans, et trainent souvent quelques modules pour un semestre ou une 
cinquieme annee. 
Neuf ans apres sa creation, 11institut de bibliotheconomie 
d1Alger est a sa 6eme promotion, et un effectif d1environ 2 80 
etudiants licencies et formes dans le domaine, dans la grande 
majorite est op6rationnelle. 
* Le Diplome Superieur des Bibliotheques 
Apres les experiences en formation de niveau moyen et su-
perieur, et devant les exigences , en qualite, d'un personnel de 
conception et de direction des bibliotheques, que la simple for-
mation du niveau licence ne pouvait satisfaire, i1 a ete demande 
durant 1'annee 1983 11ouverture d1une formation superieure a celle 
de la licence, avec le Diplome Superieur des Bibliotheques (D.S.B) . 
Les cours durent deux ans et ont pour objectif imm6diat la forma-
tion du personnel des bibliotheques universitaires. 
Pendant la premiere ann6e, 1'enseignement est dispense sur 
deux semestres, comportant des cours magistraux et des travaux 
diriges, des visites et des conferences. La deuxieme ann6e est re-
servee, a un stage que 11etudiant doit effectue dans un etablis- " 
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sement de son choix, et assister aux differents seminaires pro-
grammes en rapport avec la preparation d'un memoire, qu'i1 doit 
soutenir en fin de cycle. 
Cette formation est assuree par 1'institut de bibliothe-
conomie d'Alger uniquement, et ouverte aux etudiants de cet ins-
titut apres 11obtention de la licence, mais aussi aux fonction-
naires detaches a cet effet, du niveau licence ou ayant 1e statut 
d1attache de recherches dans les bibliotheques du territoire na-
tionale. Pour 1'ensemble de ces candidats, 1'admission par promo-
tion se fait sur test et reste limitee a 15 candidats pour 1e mo-
men t. 
L'institut est a sa 2eme promotion de conservateurs. 
4-2-3- La formation a 1'etranger 
L1 insuffisance d ' une f ormation locale dans ce domaine pre-
cis n' a trouve que partie1lement sa solution par 1a formation a 
1'etranger, qui, d ' ailleurs ne pouvait ce faire que par "compte-
gouttes 
L1envoi d ' etudiants titulaires d'une licence, a 1'institut 
universitaire technolog?U8de Bordeaux, 1'Ecole nationale superieure 
des bibliotheques (France), a 1a section des bibliotheques de la 
Faculte des lettres de 11universite du Caire (Egypte) et a des 
instituts specialises de Grande-Bretagne , n'a pu permettre 1a so-
lution du probleme et 1a satisfaction des besoins. Une cinquantaine 
d'etudiants en tout et jusqu1a ce jour ont pu etre formes. 
Sur cette cinquantaine, 37 sont sortis de l'E.N.S.B. Cette 
ecole a pratiquement assuree a elle seule le gros de cette forma-
tion .11 est evident que 1e r61e de 1'E.N.S.B dans ce domaine est 
du a un certain choix et criteres, notamment celui de la langue 
et des methodes de travail d1une part et 1a duree de 1a scolarite 
(une ann6e universitaire ) d'autre part; et repondaient aux pre-
occupations des autorites algeriennes et des candidats. 
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Tableau 18 
Annee 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 
Nombre 
d 1 eleves 
formes 
1 - - - - 5 4 2 4 
Anne e 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 
Nombre 
d 1 eleves 
formes 
2 2 2 4 1 3 - 3 1 
Anne e 1982 1983 1984 1985 
Nombre 
d1eleves 
forme s 
1 - 2 - -
Source : E.N.S.B 
Ce tableau qui represente le nombre d1eleves algeriens forms 
depuis 1964 est plein de significations. II fait toutefois ressortjr 
une irregularite dans 1e nombre d'etudiants formes par annee. Le 
vide constate au niveau des toutes premieres annees est assez eton-
nant, la ou les besoins se faisaient le plus sentir. II faudrait 
preciser cependant que 11admission a cette ecole se fait sur examen 
de dossier, pour les eleves associes etrangers ou des criteres, 
semble-t-il, president au choix de ces candidats. 
En dehors de ces aspects, 1a formation a 11etranger a eu 
11avantage et le merite, pour un dSbut, d1avoir permis la prepara-
tion d1un encadrement certain pour les nouvelles structures de 
formation locale, comme nous venons de le voir, plus particuliere-
ment pour la formation du D.T.B.A et des techniciens superieurs en 
bibliotheconomie, mais aussi du niveau licence. 
II est plus juste de prdciser par rapport a ce que nous avois 
avance precedemment que, la formation a 1 ' etranger a et§ entreprise 
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tres tot par, notamment, le Ministere de 1 ' Education Nationale a 
11epoque; ceci parallelement a ce qui se faisait comme efforts dans 
ce domaine localement. 
Cet interet pour la formation en bibliotheconomie, par 11en-
voi d1etudiants a 1'etranger, chez les responsables du pays, rellve 
d'une vision simpliste parce qu'elle privilegie 1a solution ponctu-
elle a la solution a long terme, qui consiste a 1a creation de 
structures locales de formation. L'exemple de la formation du DTBA 
malgre les insuffisances qui 1'ont caracterise a son debut ne reste 
pas moins une experience tres positive qui a permis 1a dotation des 
bibliotheques en personnels formes et qualifies. 
Ces quelques elements avances j usqu'ici montrent si besoin 
est, les progres realises dans le domaine de la formation bibliotha-
conomique dans notre pays et les insuffisances qui 1'ont caracteri-
se . L'absence d'une politique rationnelle en matiere de formation 
par rapport a une politique globale de developpement des bibliothe-
aues et autres organismes documentaires entreprise depuis 1'inde-
pendance reste a la base de 1'ensemble de ces insuffisances. II est 
vrai aussi que les restructurations continuelles qui ont touche 
ces secteurs, d'un Ministere de 1'Education Nationale a un Ministeje 
de 1'Information et de la Culture et a un Ministere de 1'Enseigne-
ment Superieur, 1a centralisation excessive des decisions ont cont-
ribue quelque soit peu a cet 6tat de chose. 
4-2-4- La formation dans le domaine de I' edition, la fabrica-
tion et la distribution 
Si 1a formation des personnels des bibliotheques et autres 
organismes documentaires a pu trouver une "chance de sortie" si 
nous osons dire , i1 est par contre un secteur, tout aussi determin-
ant, en 1'occurence celui de 1'edition mais aussi de la fabrication 
et de la distribution qui reste toujours confronte au manque endemt 
que de personne1 qualifie. 
Les besoins dans ce domaine sont immenses. La formation n ' a 
jamais pu etre prise serieusement en charge par les pouvoirs publics 
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Pourtant, la aussi, 1'effort sur le plan de 1'infrastruture a ete 
fourni. La dotation du pays en materiels d'imprimerie , la construe-
tion du complexe graphique de Reghaia , la mutiplication des poles 
etatiques d1edition etc... n1a pas soulevfi cet intSret pour 1a 
formation non pas que cette infrastructure pouvait etre geree sans 
1'apport d1 un personnel qualifie mais que 1a formation elle-meme das 
ce personnel etait autrement plus complexe, puisqu1elle touchait 
un domaine hautement technique que le pays ,a 1'etat actuel des chcs 
choses, ne pouvait prendre en charge. L ' appel a la formation a 
11etranger posait elle aussi probleme . 
Les quelques actions entreprises dans cette direction se 
resument dans 11existence de quelques centres de formation profes-
sionelle de niveau elementaire tels : 
- Le centre de formation professionelle en arts graphiques 
d1El-Afroun (Alger) ouvert en 19 7 4. II assure une formation,en 18 
mois , dans le domaine de 11art graphique a 1'issue de laquelle 
seront formes des conducteurs de machines offset, des specialistes 
de la photogravure et de la reliure industrielle, 
- L'Ecole des arts graphiques d1Alger qui forme,quand a ell^ 
des specialistes de la reprographie pour les imprimeries. La duree 
de cette formation est de 2annees. 
La formation a 1 1 etranger se limite a des stages, pour les 
categories de personnels de niveau moyen, en Tunisie (pour 1a 
composition en arabe notamment), en France, en R6publique Federale 
d1Allemagne et au Royaume-Uni. 
La grande operation de formation a 11Stranger a 6te realisee 
par la S.N.E.D qui, en perspective de 11ouverture du complexe gra-
phique de Reghaia , avait envoy6 plusieurs 6tudiants se former chez 
les principaux fournisseurs de materiels de ce complexe, en Italie 
et en Suisse. La masse de ces etudiants formSs ont et€ accapares a 
leur retour par d'autres entreprises nationales. 
La formation supSrieure a et§ elle aussi prise en charge 
par cette meme S.N.E.D a partir de 1978 par 11envoi d16tudiants a 
11etranger pour les formations suivantes: (1) 
(1) BOUAYED , M. op. cit. p. 44 
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- Ingeniorat en art graphique : 7 candidats 
- Conception technique du livre d'enfant : 4 
- Formation technicien superieur : 18 
- Imprimerie offset : 5 
- Photogravure : 5 
- Photocomposition : 5 
- Reliure : 3 
Mais ces actions sporadiques et tres limitees n'ont pu donne: 
des ebauches de solution et le probleme reste entier dans ce secteir 
de 1a formation des personnels . La aussi,il nous faut dire que les 
pouvoirs publics quoiqu ' i1s restent sensibles a ce manque, n'ont 
pas jusqu'ici entrepris d'actions concretes a 1'instar de celles 
realisees dans 1e domaines des bibliotheques. 
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EN GUISE DE CONCLUSION 
Le statut de 1a bibliotheconomie et de 1a bibliologie, dans 
un pays ou une societe , est un des premiers elements revelateurs 
de son"etat de sante" culturel. 
L1Algerie, comme 1'ensemble des pays en developpement est 
loin d1avoir accorde une place importante sinon particuliere a ce 
secteur, malgre les efforts et les realisations "spectaculaires" et 
parfois de prestige qui n ' ont pas eu pour effet immediat la releve 
et le developpement du secteur du livre et de la lecture. 
L'absence de recherche sur le livre et 1a lecture est en ce 
sens significatif et s'explique par cette absence de statut ou 1a 
discipline n'est apparue et n'a ete programmee que tardivement a 
1'echelle de 1'enseignement universitaire - 1975-1980 -ce qui a eu 
entre autres, pour consequence un effectif jusqu'ici reduit de 
professionnels , sans grande experience et sans"traditions", a meme 
d'imposer et de s'imposer dans ce domaine et surtout sensibiliser 
les pouvoirs publics. L'etablissement d'un lien entre ce milieu 
professionnel et la recherche reste encore au stade du "souci" et 
loin d1etre realise, meme s1i1 est vrai que 1a creation d1instituts 
specialises en bibliotheconomie et documentologie , integres au 
secteur universitaire, reste un acquis important dans 1'objectif 
de 1 ' integration de 1a discipline dans 1e cadre de 1a recherche 
universitaire. 
Le role de 1'Etat centralisateur de la decision politique 
et des moyens financiers et materiels reste marquant au niveau des 
pays en developpement et a 1a base de 1 ' ensemble des actions dans 
tous les secteurs de 1a vie sociale , economique, politique et 
culturelle. Le secteur du livre et de 1a lecture n1y echappant pas. 
II constitue parfois sinon 1e plus souvent un enjeu. Le livre, le 
document etant par excellence 1e moyen de diffusion de 1'informaticn 
a cote de la presse, la radio etc...pouvant servir ou desservir 
1'Etat. Leur controle reste exclusive et releve de 1a competence 
des pouvoirs publics. 
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II n 1 es t pas un domaine - enseignement, cinema, bibli otheque* 
etc... qui ne soit 1'objet d'int€ret. 
Mais cet Etat englobant et omnipresent ne peut outre mesure 
faire face aux besoins immenses -dans ce domaine et bien d'autres . 
Son role et son action y seront necessairement touchSs a travers 
les insuffisances et les desequilibres. 
Le secteur du livre et de la lecture s'il est un enjeu, il 
reste surtout le secteur le plus demuni par rapport aux autres 
secteurs - educatif, industriel ... -. La volonte politique s'emoua-
se et s'epuise face aux exigences et aux besoins. Les realites 
d'une demographie galopante, la . faiblesse des ressources economi-
ques et humaines en cadres et techniciens specialises, les choix 
politiques et economiques et les modeles de developpement souvent 
peu conformes aux realitfis du pays ne font qu'accentuer ces desequi-
libres. 
Si l'Algerie sort quelque peu du du lot des pays en develop-
pement et s'estime, jusqu'ici, avoir a son passif des realisations 
enviables au niveau du developpement economique, sociale et culturd 
d'une fagon general, elle reste relativement en dega des besoins et 
des normes dans la promotion du livre et le developpement de la 
lecture. La situation du secteur est en ce sens significative. 
La volonte politique de la maitrise de 1'information n'a pas 
eu son parallele dans 1'action de sa mise en oeuvre. L'insuffisance 
de developpement des instruments d'acces et de la communication de 
11information notamment devant l'embuche de la maitrise des nouvel-
les technologies en ce qui concerne les pays en developpement reste 
une evidence . L'Algerie, malgre les potentialites et les moyens 
dont elle dispose et malgre la volont6 politique n'est pas encore 
arrive a asseoir une base necessaire. 
L'informatisation ne fait que timidement ses pas au niveau di 
du pays. La formation des specialistes n6cessaires a cette entre-
prise s'est fait et se fait encore sous les contraintes de la dSpen-
dance de 1'6tranger et des deperditions face aux multiplications 
des sources et des fournisseurs du matSriel. La prSsence des 
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multinationales, a ce niveau, se partageant le monopole de la 
technologie moderne d'informatisation ne font qu'accroitre les 
pressions de dependances techniques et financieres. 
Ces elements viennent completer, s'i1 le faut, notre expose 
et traduisent les contraintes obj ectives imposees a notre pays et 
qui bloquent necessairement les efforts fait pour 1a releve du 
secteur qui nous interesse. 
Dans ce sens,notre approche, aussi sommaire et descriptive, 
soit-elle - et elle ne peut sortir de ce cadre du fait meme de 
cette situation et de 1'etat de 1 ' inventaire des etudes et recher-
ches faites a ce niveau - se veut une contribution - du moins nous 
le souhaitons - dans 1'objectif d'eveiller 1'interet et susciter 
le debat parmi - et entre - les professionnels interesses, comme 
nous, au developpement du secteur du livre et de 1a lecture dans 
notre pays. 
Nous considerons toutefois , ce travail comme une introduc-
tion a un travail plus precis et ponctue1. II est une premiere 
approche, nous ayons permis de nous rapprocher de notre profession 
et de 1a situation du secteur du livre et de 1a lecture dans notre 
pays. Elle nous a surtout permis de nous documenter, de nous infor-
mer d'une fagon plus ou moins prficise sur ce qui a ete realise, 
d1 entrevoir les insuffisances et faiblesses et enfin les solutions 
a envisager dans 1'objectif de les depasser. 
L'utilite de ce travail ne pourra se voir , a notre avis, 
qu 1 une fois sur le terrain. En realisant ce travail nous avons pris 
le recul necessaire et nous etions effectivement loin de 1a realite 
et du terrain dans lequel nous sommes amene a evoluer; on ne peut 
mieux voir ses insuffisances qu1une fois loin de leur pression. 
Notre passage a 1'E.N.S.B, en dehors de 1a formation regue, 
nous aura permis de decouvrir une autre realite, une autre experien-
ce dans 1e secteur des bibliotheques,du livre et de la lecture 
publique a travers laquelle nous n'ess ayerons pas de projeter les 
cliches sur notre propre vecu dans ce domaine, mais de nous impr6g-
ner pour am§liorer - au mieux - le fonctionnement de nos bibliothe-
ques et le developpement du secteur du livre et de la lecture.. 
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ANNEXES - Points de repere j uridiques. 
- Tableau: Diffusion du livre ENAL dans 
les manifestations. 
- Tableau: Repartition des librairies 
ENAL et privees par Wilaya. 
- Bilan de 1a production OPU par nombre 
de titres et par annee. 
- Bilan de 1a production OPU par nombre 
d 1 exemplaires et par annee. 
- Patrimoine de 1a Bibliotheque Nationale 
- Tableau du pret d'ouvrages de la B.N. 
- Tableau: Acquisition d1ouvrages par la 
B. N. 
- Tableau: Evolution du nombre de lecteuis 
inscrits a la B.N et types de lecteurs. 
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POINTS DE REPERE JURIDIQUES 
Concernant le personnel des bibliotheques: 
t968 
- Decret no 68-311 du 30 mai 1968 portant statut particulier 
des conservateurs charges de recherches des bibliotheques 
- Decret no 68-312 du 30 mai 1968 portant statut particulier 
des attaches de recherches des bibliotheques... 
- Decret no 68-313 du 30 mai 1968 portant statut particulier 
des assistants de recherches des bibliotheques ... 
1969 
- Decret no 69-189 du 6 decembre 1969 portant statut particu-
lier des documentalistes ... 
- Decret no 69-190 du 6 decembre 1969 portant statut particu-
lier des aides documentalistes ... 
1973 
- Decret no 73-144 du 9 aout 1973 portant modi fi cation du 
decret no 69-189 
- Decret no 73-158 du 10 aout 19 7 3 portant modi fication du 
decret no 69-190 
1980 
- Decret no 80-60 du 8 mars 1980 portant statut particulier 
des conservateurs charges de recherches ... 
- Decret no 80-61 du 8 mars 1980 portant statut particulier 
des attaches de recherches ... 
- Decret no 80-62 du 8 mars 1980 portant statut particulier 
des assistants de recherches ... 
- Decret no 80-63 du 8 mars 1980 portant statut particulier 
des agents techniques ... 
- Decret no 80-64 du 8 mars 1980 portant statut particulier 
des aides techniques ... 
1981 
- Decret no 81-211 du 22 aout 1981 fixant les dispositions 
statutaires communes applicables aux corps des conserva-
teurs charges de recherches des bibliotheques ... 
-II-
- Decret no 81-212 du 22 aout 1981, fixant les dispositions 
statutaires communes applicables aux corps des attaches 
de recherches ... 
- Decret no 81-213 du 22 aout 1981, fixant les dispositions 
statutaires communes applicables aux corps des assistants 
de recherches... 
- Decret no 81-214 du 22 aout 1981, fixant les dispositions 
statutaires communes applicables aux corps des agents 
techniques... 
- Decret no 81-215 du 22 aout 1981, fixant les dispositions 
statutaires communes applicables aux corps des aides 
techniques... 
1981 
- Decret no 81-217 du 22 aout 1981 portant creation d1un 
corps de conservateurs charges de recherches... 
- Decret no 81-218 du 22 aout 1981 portant creation d'un 
corps d'attaches de recherches... 
- Decret no 81-219 du 22 aout 1981 portant creation d'un 
corps d'assistants de recherches ... 
- Decret no 81-220 du 22 aout 19 81 portant creation d'un 
corps d'agents techniques ... 
- Decret no 81-221 du 22 aout 1981 portant creation d'un 
corps d'aides techniques ... 
Au niveau du Mlnistere de 1'Information et de 1a Culture. 
1982 
- Decret no 82-50 du 30 janvier 1982 portant constitution 
d'un corps de conservateurs charges de recherches... 
- Decret no 82-51 du 30 janvier 1982 portant constitution 
d'un corps d'attaches de recherches ... 
- Decret no 82-52 du 30 janvier 1982 portant constitution 
d'un corps d1assistants de recherches... 
- Decret no 82-53 du 30 janvier 1982 portant constitution 
d1un corps d'agents techniques ... 
- Decret no 82-54 du 30 janvier 1982 portant constitution 
d1un corps d'aides techniques... 
Au sein du Ministere de 1'Enseignement Superieur. 
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Concernant la formation: 
- Decret no 64-13 5 du 24 avril 1964 instituant le 
Diplome Technique des B.i.bliotheques et Archives. 
- Decret no 75-90 du 24 juillet 1975 portant creation 
du Diplome de licencie en Bibliotheconomie. 
Concernant les bibliotheques et autres organismes documentaires: 
- Ordonnance no 7 0-34 du 29 mai 1970 portant statut 
de la Bibliotheque Nationale. 
- Decret no 74-244 du 6 decembre 1974 portant statut 
des Maisons de la Culture. 
Concernant l'edition: 
- Ordonnance no 66-28 du 27 janvier 1966 portant creat-
ion de 1a Societe Nationale d1Edition et de Diffusion 
- Decret no 62-166 du 31 decembre 1962 portant creation 
de 1'Institut Pedagogique National. 
- Decret no 63-238 du 3 juillet 1963 portant modifica-
tion du decret no 6 2-166. 
- Ordonnance no 68-248 du 9 juillet 1968 portant modifi-
cation des deux precedents decrets. 
- Ordonnance no 73-160 du 21 novembre 1973 portant 
creation de 1'Office des Publications Universitaires. 
Concernant le livre: 
- Ordonnance no 67-191 du 27 septembre 1967 fixant les 
dispositions d'exoneration du livre arabe importe de 
1a taxe unique globale a la production. 
- Decret no 80-251 du 24 mai 1980 fixant les modalites 
de calcul et d' utilisation de la subvention du soutiei 
du prix du livre. 
Concernant les auteurs et gcrivains: 
- Ordonnance no 73-14 du 3 avril 1973 relative au droit 
d'auteur d1oeuvres ecrites, photographiques, sonores 
et visuelles , . 
- Ordonnance no 73-46 du 25 juillet 1973 portant crea-
tion de 11Office Ntional du Droit d1Auteur. 
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Participation de l'ENAL dans les manifestations 1 982 
V I L L E S 
Nombre de Nombre de Nombre i 
livres expos6s livres vendus jours  
TAMANRASSET 4.300 3.918 22 
tiEJAIA 2.800 2.100 10 
RISKRA 2.400 1.900 10 
OUARGLA 3.800 1.400 1 7 
MOSTAGANEM 3.400 2.930 10 
SKIKDA 3.816 3.140 10 
BOUCHEGOUF 4.300 1.800 13 
BATNA 4.300 3.180 10 
GUELMA 12.430 10.130 25 
CONSTANTINE 4.200 3.915 1 1 
TLEMCEN 10.140 10.140 20 
SAIDA 2.450 1.820 12 
ANNA8A 7.630 6.120 21 
MOSTAGANF.M 3.800 2.510 10 
MILIANA 4.200 3.416 10 
BOUHADJAR 4.310 4.310 13 
M'S!LA 8.412 7.300 13 
CHLEF 2.800 2.180 10 
EL OUED 4.300 3.180 10 
BISKRA 5.813 3.843 10 
L'ARBAA-NATH-IRATHEN 4 100 2.800 13 
MEDEA 2.800 2.180 9 
BOUMERDES 1.000 6.030 4 
TLEMCEN 12.000 1.110 18 
OUM-EL-BOUAGHI 5.450 3.920 22 
TLEMCEN 5.340 3.820 5 
L'APC DE MOSTAGANEM 7.400 7.400 3 
L'APC DE BOUHADJAR 6.140 6.140 3 
FOIRE INTERNATIONALE D'ALGER 9.450 8.316 19 
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Repartition des Librairies E NAL et priv6es par Wilaya 
Source : M.l C 
POPULATION LIBRAIRIES EXISTANTES RAPPORT 
W I L A Y A T E OAIRAS COMMUNES TOTALE 
AU 1/1/1979 ENAl PRIVEES 
HABITANTS/ 
LIBRAIRIE 
01. ADRAR 3 10 161.624 0 0 -
02 CHLEF 6 29 935.439 0 9 103.938 
03. LAGHOUAT 5 12 279 640 1 7 34.955 
04. OUMELBOUAGHI 4 18 439.917 0 1 439.917 
05 BATNA 7 34 625.657 1 5 104.276 
06 BEJAIA 5 28 583 413 1 9 58.341 
07 BISKRA 6 22 51 3.100 0 8 64 .138  
08. BECHAR 4 13 143.849 1  3 35 .962  
09 BLIOA 7 33 935.390 2 19 44 .542  
10 BOUIRA 4 19 414.493 0 3 138 .164  
1 1. TAMANRASSET 2 2 43.775 1 0 43 .775  
12. TEBESSA 5 18 363.145 0 2 181 .672  
13. TLEMCEN 7 31 609.052 0 I 2 50 .754  
14. TIARET 7 38 666.276 0 4  166 .569  
15. TIZI OUZOU 8 38 903.081 2 0 451 .640  
16. ALGER 8 27 2 005 433 I 1 103 17 .691  
1 7. OJELFA 4 12 250.382 1 0 260 .382  
18 JIJEL 4 17 521.789 0 4  130 .447  
19 SETIF 7 34 1 039 094 1  1  519 .647  
20. SAIDA 6 23 300.022 0 3 100 .007  
21. SKIKDA 5 22 528.597 0 8  66 .076  
22. SIDIBEL-ABBES 6 37 528.436 0 7 76 .491  
23 ANNABA 3 1 4 570.287 1  12 43 .868  
24. GUELMA 6 35 585.854 0 3 196 .286  
25. CONSTANTINE 3 12 731.555 3  19  33 .253  
26. MEDEA 6 22 513.289 0 10  61 .329  
27 MOSTAGANEM 6 37 778 838 0 7  111 .262  
28  M'SILA 4 23 424 966 0 1 424 .966  
29. MASCARA 5 2b 473.803 1 4  94 .761  
30. OUARGLA 4 8 189.164 1 8 21 .017  
31  ORAN 3 1 1 804 316 6 12 44 .684  
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BILAN DE LA PRODUCTION O.P.U 
BILAN Vt LA PROVUCTION 
1975-1985 (I) 
PUBLICATIONS ! GEHP.E) 
A W W EE 0 11 V R A G E S 1 P 0 LY C 0 P E S 
1 
R E V U E S T 0 T 
ANMUtL 
A L 
GEHEP.AL 
1975 02 02 02 06 06 
1 
1976 07 23 • 11 41 47 
1977 16 32 08 56 103 
1978 15 75 10 40 143 
1979 26 67 17 UC 253 
1980 
1981 
49 64 17 130 383 
26 28 14 68 451 
1982 75 29 11 115 566 
1983 95 87 13 195 761 
1984 111 46 16 173 934 
1985 ( I )  6S 33 1Z- 1:10 1044 
TOTAL 481 427 
130 104* 
II) cui 26 Jtun 1985 
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BILAN DE LA PRODUCTION O.P.U 
BILAN VE LA PROVUCnon 
1975 - 1985 11] 
PREM7ERS T7RAGE5 
WEE OUVJLCLQZA poZycopw Re.vu.t& T 0 T A L 
1975 3.000 2.300 7.000 12. 000 
t 
J 976 3J.OOO 84.000 46.500 161. 000 
1977 6J.200 79.500 26.000 166. 700 
197 8 48.500 54.000 34.000 131. 500 
1979 62.500 83.000 61.500 207. 000 
I9<0 J45.780 II9.000 61.200 325.980 
J98J 67.000 90.000 50.800 207.800 
19 82 250.376 130.500 30.500 411.376 
1983 3J7.000 508.500 35.500 86J.000 
1984 405.660 167.000 34.000 606.660 
1985 
I I )  20J.000 78.500 
21.500 30J.000 
TCTAUX J.586.0J6 J.396.300 408.500 3.390.8J6 
II) Au 26.06.J98S 
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Patrimoine de la Bibliothfeque Nationale 
au 31 . 12 . 1983 
Source : M.C.T. 
NATURE OU PATRIMOINE 
Miinuscrits 
Ouviages ivolumes) 
Oocuirienls sunoroi* (rfisquus, h.iMfiusf 
Docurnents visuels Imicrohchiis. 
tnicrofilmsi 
Punuiiiquus (inlarinalion ytNitjrult.') 
Caries et plans 
Estumpes 
Curtus postalcs 
Nombre ae volumes et titres 
Volumes Titres 
En Langue Nationale 
Titres Volumes 
3.600 3.550 
En Langue Etrangere 
Volumes litros 
50 
956.000 
4.287 
2.000 
IBobinesl 
360 
6.000 
800 
190.000 
710 
135 
1.376 
35 
208 
7 7-; 000 
3.577 
100 
1.1 68 
• . Nombre d'ouvrages pretes d domicile 
Annees 1980 5 1982 
t rfciiuemx» Annee 1980 1981 1 
«iiiolulirnnv 56 bO 1til> 
MuyiMinu mensuulU? 1.680 l.tiOO 4 
Moytiiinn iinnutille 20. IGO Itt t)U0 •»'.* ntiO 
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Acquisitions d'ouvrdges da 1978 h 1381 
•' • M cr f 
Acliiiis 
Di)i',s '.-I vclianijRs 
!)r:|'CI 
13 7 8 
1 .inque 
Nntiuaiilo 
19.940 
2.060 
30 
U»nuua 
Eirangere 
19 7 9 ' 8 0 1 9  8  1  
Uingue 
Naiionale 
lanuuu 
Etranycro 
l 
Nationuls 
5.750 
1.250 
245 
15.200 
11.800 
90 
ti.050 
2.100 
275 
12.083 
1 0f:0 
92 
l.UMiJLUI 
Elrangern 
6.0(52 
1.900 
400 
l.inijuu 
Njtionnla 
. 8.957 
1.120 
149 
•Ldngue 
Etta;igero 
4.808 
2.4S4 
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Nombre de lecteurs inscrits de 1978 a 1901 
Lficteurs Inscriis 
Cherr hcur.s 
Eluriiunts 
i.vc6ens 
A'Jtrt;s 
T O T A l  
19 7 8 
1.070 
1.100 
24 
907 
3.101 
19 7 9 
1.138 
1.695 
24 
763 
3.62B 
1 9 8 0  
i.; 80 
1.745 
13 
708 
3.646 
1 9  8  1  
2.772 
1.900 
22 
1.174 
5.868 
